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Proc®dures et m®thodes 

Les rapports de la Cour des comptes sont r®alis®s par lôune des six chambres que comprend la 

Cour ou par une formation associant plusieurs chambres et/ou plusieurs chambres régionales ou 

territoriales des comptes. 

Trois principes fondamentaux gouvernent lôorganisation et lôactivit® de la Cour ainsi que des 

chambres régionales et territoriales des comptes, donc aussi bien lôex®cution de leurs contr¹les et 

enqu°tes que lô®laboration des rapports publics : lôind®pendance, la contradiction et la coll®gialit®. 

Lôindépendance institutionnelle des juridictions financi¯res et lôindépendance statutaire de 

leurs membres garantissent que les contrôles effectués et les conclusions tirées le sont en toute liberté 

dôappr®ciation. 

La contradiction implique que toutes les constatations et appr®ciations faites lors dôun contr¹le 

ou dôune enquête, de même que toutes les observations et recommandations formulées ensuite, sont 

systématiquement soumises aux responsables des administrations ou organismes concernés ; elles ne 

peuvent °tre rendues d®finitives quôapr¯s prise en compte des r®ponses reues et, sôil y a lieu, apr¯s 

audition des responsables concernés. 

La collégialité intervient pour conclure les principales étapes des procédures de contrôle et de 

publication. Tout contrôle ou enquête est confié à un ou plusieurs rapporteurs. Le rapport dôinstruction, 

comme les projets ult®rieurs dôobservations et de recommandations, provisoires et d®finitives, sont 

examinés et délibérés de façon collégiale, par une formation comprenant au moins trois magistrats. 

Lôun des magistrats assure le r¹le de contre-rapporteur et veille à la qualité des contrôles. 

ę  

Le Parlement peut demander ¨ la Cour des comptes la r®alisation dôenqu°tes, sur la base du 2Á 

de lôarticle 58 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 

(commissions des finances), de lôarticle LO 132-3-1 du code des juridictions financières 

(commissions des affaires sociales) ou de lôarticle L. 132-6 du code des juridictions financières 

(présidents des assemblées). 

La Cour des comptes a été saisie par le président de la commission des finances, de lô®conomie 

g®n®rale et du contr¹le budg®taire de lôAssembl®e nationale, par lettre du 22 septembre 2023, en 

application du 2Á de lôarticle 58 de la loi organique n° 2001 - 692 du 1er août 2001 relative aux lois 

de finances, dôune demande dôenqu°te portant sur le dispositif des certificats dô®conomies dô®nergie. 

Cette demande a été acceptée par le Premier président le 5 octobre 2023. Ce dernier, par une lettre 

datée du 11 janvier 2024, a pr®cis® les modalit®s dôorganisation des travaux demandés à la Cour. 
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Des questionnaires ont ®t® envoy®s ¨ la direction g®n®rale de lô®nergie et du climat (DGEC), ¨ 

lôagence de lôenvironnement et de la ma´trise de lô®nergie (Ademe), ¨ lôassociation technique ®nergie 

environnement (ATEE) et à un échantillon de cinq entreprises dites « obligées » dans le cadre du 

dispositif des certificats dô®conomies dô®nergie. Des r®unions ont ®t® tenues avec, outre ces acteurs, 

les principales parties prenantes du dispositif : Commission européenne, administrations centrales des 

ministères participant au dispositif (secrétariat général pour la planification écologique, commissariat 

g®n®ral au d®veloppement durable, direction g®n®rale du logement, de lôam®nagement et de la nature, 

mission de coordination du plan de rénovation des bâtiments, direction du budget, direction générale 

du Trésor, direction générale des finances publiques, direction générale des entreprises, direction 

générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cellule Tracfin, 

mission interministérielle de coordination anti-fraude, inspection g®n®rale de lôenvironnement et du 

d®veloppement durable, inspection g®n®rale des finances, commission de r®gulation de lô®nergie), 

entreprises dites « obligés » du dispositif et leurs représentants, fédérations professionnelles des 

secteurs de lôefficacit® ®nerg®tique, acteurs dits « éligibles » à savoir les associations représentatives 

des collectivit®s territoriales et des bailleurs sociaux, lôentreprise gestionnaire du registre des 

certificats, etc. La Cour a également consulté des experts académiques issus de plusieurs laboratoires 

de recherche et des associations repr®sentatives des consommateurs. Lôensemble des personnes 

rencontr®es est pr®sent® ¨ lôannexe nÁ 2. Gr©ce ¨ lôappui du réseau de la direction générale du Trésor, 

des informations relatives aux dispositifs similaires existant dans divers pays européens ont également 

®t® recueillies. Enfin lô®chantillon repr®sentatif dôentreprises oblig®es a permis de recueillir des 

données financières permettant de procéder aux estimations relatives au coût du dispositif. La 

procédure contradictoire, complétée de quatre auditions, a permis utilement aux destinataires 

dôobservations provisoires de faire part de leurs remarques, celles-ci, sôagissant des administrations, 

services et op®rateurs de lô£tat sollicit®s, ayant pris la forme dôune réponse écrite unique. 

ę  

Le projet de rapport a été délibéré, le 22 mai 2024 par la deuxième chambre présidée par 

Mme Mercereau, présidente de chambre, et composée de M. Guéroult, Mme Roche, MM. Babeau, 

Tricaud, Gout et Richard, conseillers maîtres, M. Démaret, conseiller référendaire, Mme Houard et 

M. Vanhove, conseillers référendaires en service extraordinaire, en qualité de rapporteurs ainsi que 

de M. Allain, conseiller maître, en tant que contre-rapporteur. 

Il a été examiné le 6 juin 2024 par le comité du rapport public et des programmes de la Cour 

des comptes, composé de M. Moscovici, Premier président, M. Rolland, rapporteur général du 

comité, M. Charpy, Mme Camby, Mme Démier, M. Bertucci, Mme Hamayon, M. Meddah et 

Mme Mercereau, présidentes et présidents de chambre de la Cour, M. Strassel, M. Lejeune, M. Serre, 

Mme Daussin-Charpantier et Mme Renet, présidentes et présidents de chambre régionale des 

comptes. En lôabsence de M. Gautier, Procureur g®n®ral, excus®, les avis du minist¯re public ont ®t® 

présentés par le rapporteur général.  

Les rapports publics de la Cour des comptes sont accessibles en ligne sur le site internet de la 

Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes : www.ccomptes.fr. 

 



 

 

Synth¯se 

La r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre et lôatteinte de la neutralité carbone 

constituent lôenjeu central de la politique ®nerg®tique et climatique de la France dôici ¨ 2050. 

N®anmoins, la ma´trise des consommations dô®nergie sôav¯re importante à la fois pour soutenir 

cet objectif mais ®galement pour contribuer ¨ lô®quilibre entre lôoffre et la demande dô®nergie, 

tout particulièrement en électricité. 

Aussi, dans le cadre du paquet « Fit for 55 » présenté par la Commission européenne, la 

France a proposé en 2023 de rehausser ses efforts pour réduire de 30 % sa consommation 

dô®nergie finale en 2030 par rapport ¨ 2012, soit une baisse de lôordre de 400 TWh par rapport 

à la situation actuelle, répondant de la sorte aux objectifs de la directive communautaire relative 

¨ lôefficacit® ®nerg®tique (DEE), r®vis®e en 2023. Le dispositif des certificats dô®conomies 

dô®nergie (CEE) est le principal outil de cette politique dôefficacit® ®nerg®tique qui vise ¨ 

réduire les consommations dô®nergie. 

Créé par la loi de programme du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique 

énergétique, ce dispositif est encadr® par lôarticle 8 de la directive communautaire 2023/1791 

relative ¨ lôefficacit® ®nerg®tique1 et régi par les articles L. 221-1 et suivants du code de 

lô®nergie. Il consiste, via un m®canisme de march®, ¨ obliger les fournisseurs dô®nergies et les 

vendeurs de carburants automobiles, les « obligés », ¨ soutenir des actions dô®conomies 

dô®nergie, afin dôatteindre un objectif global pluriannuel réparti entre eux en fonction de leur 

volume de vente auprès des particuliers et des entreprises tertiaires. 

Les op®rations dôefficacit® ®nerg®tique financ®es peuvent °tre réalisées par les 

fournisseurs dô®nergie eux-mêmes ou par les consommateurs finals et peuvent concerner tous 

les secteurs dôactivit® consommateurs dô®nergie : logement résidentiel, bâtiment tertiaire, 

transport, agriculture, industrie et réseaux. 

Les certificats dô®conomie dô®nergie valorisent, dans une unité de compte spécifique, non 

le co¾t dôune op®ration, mais lô®conomie dô®nergie finale quôelle doit permettre. Ce dispositif 

de marché, décentralisé, vise ainsi à réaliser en priorité les opérations les plus efficaces au 

moindre coût.   

                                                 
1 Directive (UE) 2023/1791 du 13 septembre 2023 qui se substitue à la directive 2012/27 du 25 octobre 2012. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/03-certificats-economies-energie-RPA2016-Tome-2.pdf
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Présentation simplifiée du fonctionnement du dispositif des CEE 

Chaque fournisseur dô®nergie (électricité, gaz, fioul domestique, chaleur et froid) et vendeur 
de carburant automobile se voit attribuer pour une « période » pluriannuelle un objectif dô®conomies 
dô®nergie ¨ atteindre, sous peine de sanction financière. Libres des moyens à employer pour atteindre 
leur obligation dô®conomies dô®nergie, ces obligés peuvent : 

- r®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie par eux-mêmes ou en incitant les consommateurs 
(particuliers, entreprises, collectivit®s publiques), quôils soient leurs clients ou non, par des 
accompagnements particuliers ou des aides financières. Les économies sont valorisées soit de 
manière forfaitaire par le biais de « fiches dôop®rations standardisées » pour les actions les plus 
courantes (par exemple lôinstallation dôune pompe ¨ chaleur), soit au cas par cas pour les 
« opérations spécifiques » qui nôont pas dô®quivalent (tr¯s fr®quentes dans lôindustrie par exemple) ; 

- financer des programmes concourant à la maîtrise des consommations énergétiques (information 
des usagers, formation de professionnels, etc.) ; 

- acheter directement des certificats sur un « marché secondaire » de gré à gré, les certificats 
constituant des biens meubles négociables qui peuvent être échangés. 

Les obligés peuvent sous-traiter la r®alisation des actions dô®conomies dô®nergie ¨ un 
mandataire, voire confier à un « délégataire » tout ou partie de lôobligation qui leur incombe. 

Les certificats sont délivrés par le pôle national des certificats dô®conomies dô®nergie, service 
¨ comp®tence nationale plac® sous lô®gide de la direction g®n®rale de lô®nergie et du climat (DGEC), 
et comptabilisés dans un registre national, « Emmy », tenu à ce jour par la société EEX dans le cadre 
dôune délégation de service public. Les collectivit®s territoriales et leurs groupements, lôagence 
nationale de lôhabitat (Anah), les bailleurs sociaux ou encore certaines soci®t®s dô®conomie mixte, 
considérés comme « éligibles », peuvent également obtenir des certificats pour des opérations 
réalisées sur leur patrimoine afin de les vendre pour financer en partie ces opérations. 

Schéma n° 1 : schéma simplifié du fonctionnement du dispositif des CEE 

 
Source : Cour des comptes 
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Un dispositif atypique auquel lô£tat impute des ®conomies équivalant à 6,5 % 

de la consommation dô®nergie de 2020 

Ce mécanisme permet de financer des actions dô®conomies dô®nergie menées par les 

ménages, les entreprises ou les acteurs institutionnels, telles que lôisolation des combles ou des 

murs des logements, lôacquisition de syst¯me de gestion automatis®e des b©timents ou encore 

la récupération de la chaleur produite par des installations industrielles. 

Comme lôavait relev® la Cour en 2013 dans une premi¯re enqu°te sur le dispositif des 

CEE2 réalisée à la demande du Premier Ministre, les CEE sont ainsi des « outils mixtes qui 

associent une obligation réglementaire avec un objectif fixé par les pouvoirs publics [et] le jeu 

du march®, pour remplir lôobligation, en laissant les obligés choisir la forme de leurs actions ». 

Grâce à ce mécanisme, plus dôun million dôop®rations dô®conomies dô®nergie ont été 

financées chaque année depuis 2021, mettant en évidence la capacité de ce dispositif particulier 

à soutenir des actions, de taille souvent modeste, dans le secteur diffus, et à parcourir « le 

dernier kilomètre » jusquôaux m®nages et aux entreprises. Ceci est tout sp®cialement marquant 

dans le secteur de la rénovation énergétique des bâtiments qui attire les trois quarts des 

financements, alors que le secteur des transports est peu soutenu. Au total, les opérations 

dô®conomies dô®nergie aid®es de 2014 ¨ 2020 auraient permis de r®duire de 106 TWh la 

consommation dô®nergie finale de la France en 2020, soit lô®quivalent de 6,5 % de la 

consommation finale de cette même année et les opérations engagées auraient permis 

dô®conomiser environ 20 TWh supplémentaires par an depuis cette date selon la direction 

g®n®rale de lô®nergie et du climat. 

Un outil profondément transformé depuis sa création, 

des obligations multipliées par 3,5 depuis 2015 

Le niveau dôobligation qui sôimpose aux entreprises assujetties au dispositif est déterminé 

par le volume des ventes dô®nergies quôelles r®alisent. Comme tous les secteurs dôactivit®s et 

toutes les entreprises ne sont pas assujettis, seuls 62 % des consommations finales dô®nergies 

sont concern®s par lôobligation des CEE.  

Le niveau dôobligation a crû considérablement, étant multiplié par plus de 3,5 depuis 

2015. Un doublement de lôobligation actuelle serait envisagé par le Gouvernement lors de la 

prochaine période de 2026 à 2030 pour atteindre les objectifs en mati¯re dô®conomies dô®nergie 

fixés à lôhorizon 2030. 

À la logique de march® initiale, fond®e sur le soutien aux ®conomies dô®nergie les plus 

rentables au moindre coût, se sont ajoutés de nombreux autres objectifs. Une obligation 

additionnelle a ainsi été créée pour soutenir prioritairement les ménages précaires (CEE 

précarité), des « programmes » ont été introduits en faveur dôactions dôinnovation, 

dôaccompagnement ou de formation, enfin des « bonifications » ont été allouées à certaines 

opérations telles que le changement de chaudi¯re ou lôisolation des combles, afin de cibler 

spécifiquement leur réalisation. 

 

                                                 
2 Cour des comptes, Les certificats dôéconomie dôénergie, communication au Premier ministre, octobre 2013. 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-certificats-deconomies-denergie
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En raison des nombreuses évolutions apportées, le dispositif des CEE repose désormais 

sur des dispositions et des mécanismes différenciés et particuli¯rement complexes, quôil 

sôagisse du p®rim¯tre des ®nergies et des fournisseurs concernés, de la fixation précise du niveau 

de lôobligation pour chaque oblig®, des modalit®s de d®compte et de valorisation des économies 

dô®nergie ou encore des modalit®s de contr¹le des dossiers. 

Un dispositif instable, coûteux pour les ménages et dont lôeffet r®el reste inconnu 

Le constat qui peut °tre dress® ¨ lôissue des travaux de la Cour est pourtant dôautant plus 

sévère que nombre des dysfonctionnements relevés sont établis depuis des années, notamment 

à travers les ®valuations de lôAdeme de 2019 et dôinspections g®n®rales de 2020, et quôils nôont 

pas toujours fait lôobjet de mesures ad®quates de rem®diation. 

Une instabilité chronique : plus de 280 textes réglementaires adoptés depuis 2018 

Le mécanisme de marché des CEE requiert transparence et stabilité des règles dans la 

durée. Son impact d®pend de lôexistence et de lôactivit® dôun tissu dôentreprises de r®novation 

disposant de personnels form®s, dôinterm®diaires, dôoblig®s, dôauditeurs et de bureaux de 

contrôle. Toute ®volution dans lôorganisation ou lôacquisition de nouvelles compétences 

réclame un temps dôadaptation. Les certificats sont, par ailleurs, échangés pour partie sur un 

marché. La confiance est donc indispensable. 

Or, le pilotage du dispositif connaît une instabilité chronique, dont témoignent les 

centaines de textes réglementaires adoptés entre 2018 et 2023 ou les diverses évolutions 

erratiques, ¨ lôimage des h®sitations sur le soutien au remplacement des chaudières à gaz, 

dôabord promu puis abrog®. Cette instabilité a ainsi rendu plus difficile la structuration sur le 

long terme des filières de rénovation énergétique des bâtiments et de services énergétiques aux 

entreprises. Elle a également limité le d®veloppement dôun march® secondaire organis®, qui 

apporterait pourtant plus de fluidité et de transparence. 

Elle a par ailleurs facilité lôaction dôacteurs opportunistes, à la recherche de bénéfices 

immédiats, au détriment de ceux privilégiant la qualité. Les importantes anomalies révélées par 

le contrôle des dossiers présentés dans le cadre du soutien exceptionnel apporté aux opérations 

de rénovation globale depuis 2021 (surestimation des surfaces ou des économies obtenues) 

fournissent, à nouveau, un exemple récent de ce travers. 

Les « programmes » qui financent des actions de formation, dôinformation, et 

dôaccompagnement, ne génèrent pas directement dôéconomies dô®nergie : leur importance 

financière3 remet donc en question les principes du dispositif. Nombre dôactions soutenues ¨ ce 

titre auraient dû en réalité être financées par des crédits budgétaires classiques, ¨ lôimage de 

lôaccompagnement ¨ la r®novation ®nerg®tique pour les aides de lôAgence nationale de lôhabitat 

du programme « MAR », du financement des emplacements pour vélo du programme 

« ALVEOLE + », ou encore du financement de lôimplantation de nouveaux points de charge 

de véhicules électriques du programme « ADVENIR ». 

                                                 
3 Ils ont représenté plus de 8 % des certificats délivrés lors de la quatrième période, et les programmes pluriannuels 

en vigueur au 1er janvier 2024 sô®l¯vent ¨ 1,9 Mdú. 
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Un coût de 6 Mdú par an, supporté par chaque ménage à hauteur de 164 ú 

Le mécanisme des CEE semble en première analyse contraindre les fournisseurs 

dô®nergie ¨ financer des ®conomies dô®nergie. Mais, en pratique, ceux-ci répercutent tous les 

coûts n®cessaires ¨ lôobtention des certificats (aides financi¯res vers®es pour inciter les ménages 

et les entreprises à engager des opérations, coûts de gestion, etc.) dans les prix de vente des 

énergies. Il en résulte que le coût associé aux CEE est supporté in fine par les ménages et les 

entreprises du secteur tertiaire. Lôaccroissement ininterrompu des objectifs dô®conomies 

dô®nergie se traduit par un renchérissement du dispositif qui représente désormais un coût de 

lôordre de 6 Mdú par an en moyenne pour les années 2022 et 2023, chaque MWh de CEE 

produit coûtant désormais autour de 7,4 ú. 

Dôapr¯s les estimations de la Cour, en 2023, chaque ménage a ainsi, en acquittant ses 

factures dô®nergies et en payant son carburant, financé à hauteur de 164 ú le dispositif. Aucune 

r®flexion dôensemble nôa pourtant été menée sur lôarticulation de ce dispositif, dont les effets sont 

inflationnistes, avec les mesures prises pour limiter les effets de la hausse des prix de lô®nergie. 

Or, sôil nôen a pas la qualification juridique, le m®canisme des CEE équivaut au plan 

économique à une taxe sur les consommations dô®nergie. Il organise de vastes transferts au 

profit de lôindustrie et de la r®novation du parc r®sidentiel, ainsi quôau profit des m®nages 

modestes conform®ment ¨ lôobjectif qui lui est assigné. Pour autant, seuls 70 % des sommes 

sont reversés aux bénéficiaires puisquôune partie des contributions est prélevée par lôÉtat au 

titre de la TVA, affectée à des programmes au profit dôassociations et dôop®rateurs tiers, ou 

captée par les intermédiaires du dispositif au titre de leurs frais de gestion et de leurs marges. 

Des ®conomies dô®nergie sur®valu®es dôau moins 30 % 

En premier lieu, le volume des certificats délivrés, gonflé par les « programmes » et les 

bonifications accord®es ¨ certaines op®rations, au point dôen représenter 40 % en 2022 et 2023, 

ne correspond pas aux ®conomies dô®nergie censées être apportées par le dispositif. 

La réalité des ®conomies dô®nergie, telles que déclarées à la Commission européenne, nôest 

en outre pas objectivée. Les résultats affichés sont en effet issus de calculs théoriques qui ne sont 

jamais vérifiés par une mesure des consommations dô®nergie réelles, après la réalisation des 

op®rations. Or, la confrontation de ces r®sultats ¨ dôautres m®thodes de calcul r®alis®es par lôAdeme, 

lôobservatoire de la r®novation ®nerg®tique ou divers cabinets dô®tude met en évidence une large 

surévaluation des ®conomies dô®nergie, que la Cour a estimée à 30 % au moins pour 2022 et 2023. 

De plus, lôeffet rebond, côest-à-dire la hausse de consommation après la réalisation des travaux, liée 

à de possibles changements de comportement des ménages, nôest pas pris en compte. Or, plusieurs 

travaux académiques récents démontrent que le bénéfice des travaux et installations dô®quipements 

de rénovation énergétique est effacé en quelques ann®es sôil nôy a pas un accompagnement, dans la 

durée, des ménages. Lôabsence de mesure effective des consommations dô®nergie constat®es apr¯s 

r®alisation des op®rations dô®conomies ne permet pas dôen arrêter le niveau réel ; il semble 

néanmoins significativement inférieur à celui annoncé dans les bilans des pouvoirs publics. 

Lôeffet incitatif propre du dispositif est délicat à apprécier, dans la mesure où les CEE 

sont souvent cumulés ̈  dôautres aides. Dôapr¯s lô®valuation de lôAdeme r®alis®e en 2019, un 

effet dôaubaine de lôordre de 20 % serait à prendre en compte. Ainsi, en appliquant ce ratio, la 

Cour estime que les ®conomies dô®nergies imputables aux CEE ne représenteraient au mieux 

plus quôun tiers des certificats délivrés. 
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Enfin, sans quôil soit possible dôen d®terminer le montant, des fraudes significatives sont 
avérées pour certaines opérations bénéficiant aux particuliers ou à certains professionnels. Un 
tiers des opérations contrôlées sur site à la demande de lôadministration r®v¯le encore 
aujourdôhui des anomalies. Les bonifications temporaires généreuses conduisent manifestement 
à favoriser les comportements opportunistes et la fraude. Les sanctions sont par ailleurs 
modestes, tardives et les dispositifs de contrôles apparaissent peu adaptés. 

De manière générale, des mesures ont été prises ces dernières années pour mieux encadrer 
le dispositif et lutter contre certaines dérives. Ainsi, de réels efforts de transparence et de 
communication ont été menés, la part des « programmes » et des bonifications a été, en théorie, 
limitée, lôobligation pr®carit® a ®t® recentr®e sur les m®nages les plus modestes, les calculs 
conventionnels dô®conomies dô®nergie ont ®t® r®vis®s tr¯s r®cemment pour les op®rations les plus 
courantes. En outre, le nombre de contrôles a été augment® et les moyens de lôadministration en 
charge du dispositif, trop faibles au regard de son importance financière, ont été renforcés. Mais 
ces mesures, insuffisantes, nôont pas permis de remédier aux défauts observés. 

Le fait que les prélèvements auxquels donnent lieu les CEE ne sont pas qualifiés 
d'imposition de toute nature et, quôen sens inverse, les reversements qu'ils occasionnent ne sont 
ni comptabilis®s dans le budget de lô£tat ni considérés comme une dépense publique, a favorisé 
la croissance ininterrompue de ce dispositif. Le prélèvement opéré sur les factures des ménages 
et de certaines entreprises nôest ni clairement identifié par ceux-ci, ni associé aux CEE. Les 
incitations financières versées sont librement affectées à certaines priorités par simple décision 
réglementaire, loin de lôinitiative qui devrait °tre laiss®e aux acteurs de ce « marché » et en lôabsence 
de tout contrôle du Parlement et de toute évaluation précise de leurs effets réels. 

Un dispositif qui ne peut perdurer sans r®forme dôampleur 

Au vu des défauts et anomalies relevés par la Cour, la suppression du dispositif des CEE 
pourrait être envisagée. Toutefois, dans lôhypoth¯se o½ le l®gislateur souhaiterait son maintien, 
des réformes structurelles profondes sont nécessaires pour contribuer efficacement à lôobjectif 
de r®duction des consommations dô®nergie, assigné par la politique énergétique. La Cour 
formule à cette fin sept recommandations. 

La stabilité et la transparence de la gouvernance doivent être assurées. À cet effet, le 
Parlement pourrait participer à la détermination des orientations du dispositif, dont les 
principaux paramètres seraient fix®s dans la programmation pluriannuelle de lô®nergie, de façon 
à donner aux acteurs du dispositif une visibilité sur plusieurs années. Pour ce faire, la réalisation 
dôétudes préalables appréciant sur les plans technique et économique les opérations 
dô®conomies dô®nergie envisageables, doit être rendue obligatoire et systématiquement 
partag®e avec les parties prenantes. Côest ¨ cette condition que pourront °tre d®finis des 
objectifs atteignables à un coût raisonnable pour les ménages et les entreprises. 

Surtout, le dispositif doit °tre pleinement consacr® ¨ lôobtention directe dôéconomies 
dô®nergie, dont les r®sultats r®els doivent °tre publi®s pour mieux appr®cier lôefficacit® du 
dispositif. Il convient donc de mettre un terme à la pratique des bonifications et de mobiliser 
les moyens nécessaires pour suivre et évaluer ses résultats de manière régulière et indépendante. 
À cette fin, les « programmes » ne devraient plus être financés par le dispositif des CEE car ils 
nôont pas de lien direct avec des ®conomies dô®nergie et sôapparentent ¨ une d®budg®tisation. Il 
convient également de revoir la méthodologie de calcul des économies obtenues retracées dans 
les fiches dôop®ration et de les asseoir sur les résultats réels constatés. 
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Enfin, la lutte contre la fraude doit faire lôobjet au plus vite dôun plan dôensemble, 

structuré et cohérent pour favoriser notamment lôautomatisation des contrôles, le partage 

dôinformations entre administrations et des sanctions rapides et le plus en amont possible. 

Lorsque les b®n®ficiaires sont des m®nages, particuli¯rement expos®s ¨ lôasym®trie 

dôinformation avec les entreprises du secteur, il convient également de renforcer la 

communication. Les moyens dégagés pour cette politique doivent être augmentés à la hauteur 

du coût de ce dispositif et des défis à relever. 

Complétant son analyse critique et ses propositions de recommandations visant à 

améliorer le dispositif des certificats dô®conomies dô®nergie, la Cour a également examiné 

succinctement, ¨ la demande de la Commission des finances de lôAssembl®e nationale, les 

avantages et les inconvénients de plusieurs scénarios de refonte plus globale, éclairés 

notamment par dôautres exp®riences en Europe : la transformation du dispositif en fonds 

budgétaires ; un ciblage du dispositif soit sur les ménages précaires soit sur le secteur des 

professionnels (industrie, agriculture, bailleurs sociaux, collectivités) ; la transformation du 

dispositif en certificats carbone. Ces scénarios peuvent être combinés entre eux ou avec le 

dispositif actuel de certificats. Ils requièrent tous des analyses plus approfondies avant dô°tre 

mis en îuvre, notamment afin de sôassurer quôils parviendraient ¨ obtenir effectivement les 

®conomies dô®nergie recherch®es. 

 





 

 

Liste des recommandations 

1. soumettre au Parlement le niveau précis dôobligation dô®conomies dô®nergie pour chaque 

période quinquennale dans la loi portant la strat®gie franaise pour lô®nergie et le climat 

(Ministère charg® de lô®nergie, 2025). 

2. arrêter les paramètres structurants du dispositif dans la programmation pluriannuelle de 

lô®nergie (Ministère charg® de lô®nergie, 2025). 

3. supprimer le financement des programmes d®finis ¨ lôarticle L. 221-7 du code de lô®nergie 

par le dispositif des CEE (Ministère charg® de lô®nergie, 2025). 

4. Renforcer les études de gisement préalables et les évaluations en y consacrant une part du 

coût total du dispositif (Ministère charg® de lô®nergie, Ademe 2024). 

5. Inclure, dans les dossiers de demande de certificat, les informations essentielles à 

lô®valuation du dispositif (montant des travaux ou ®quipements financ®s, montant des autres 

aides obtenues, nombre de ménages concernés, etc.) (Ministère charg® de lô®nergie, 2025). 

6. asseoir le dispositif sur les ®conomies dô®nergie r®elles et en publier annuellement les 

résultats (Ministère charg® de lô®nergie, Ademe, 2025). 

7. définir et mettre en îuvre un plan dôaction renforcé de lutte contre la fraude aux certificats 

dô®conomies dô®nergie (Ministère charg® de lô®nergie, mission interministérielle de 

coordination anti-fraude 2024). 

 





 

 

Introduction 

Créé par la loi de programme du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique 

®nerg®tique, le dispositif des certificats dô®conomies dô®nergie (CEE) est un outil central de la 

politique de maîtrise de la demande énergétique, encadr® par lôarticle 8 de la directive 

communautaire 2023/1791 relative ¨ lôefficacit® ®nerg®tique4 et régi par les articles L. 221-1 et 

suivants du code de lô®nergie. Il consiste, via un mécanisme de marché, à obliger les 

fournisseurs dô®nergies et les vendeurs de carburants automobiles, les « obligés », à soutenir 

des actions dô®conomies dô®nergie, afin dôatteindre un objectif global pluriannuel r®parti entre 

eux en fonction de leur volume de vente auprès des particuliers et des entreprises tertiaires. 

Les op®rations dôefficacit® ®nerg®tique financ®es peuvent °tre réalisées par les 

fournisseurs dô®nergie eux-mêmes ou par les consommateurs finals et peuvent concerner tous 

les secteurs dôactivit® consommateurs dô®nergie : logement résidentiel, bâtiment tertiaire, 

transport, agriculture, industrie et réseaux. 

Les certificats dô®conomie dô®nergie valorisent, dans une unité de compte spécifique, le 

kilowattheure « cumac » (KWhc)5, non le co¾t dôune op®ration, mais lô®conomie dô®nergie 

finale quôelle doit permettre. Ce dispositif de marché, décentralisé, vise ainsi à réaliser en 

priorité les opérations les plus efficaces au moindre coût.  

Comme lôavait relev® la Cour en 2013 dans une première enquête sur le dispositif des 

CEE6 réalisée à la demande du Premier ministre, les CEE sont des « outils mixtes qui associent 

une obligation réglementaire avec un objectif fixé par les pouvoirs publics [et] le jeu du marché, 

pour remplir lôobligation, en laissant les oblig®s choisir la forme de leurs actions ». 

Se prononçant alors sur un dispositif émergent, la Cour avait mis en évidence « une 

efficacité, difficile à mesurer, qui peut être améliorée » et souligné que « Les CEE sont des 

instruments qui semblent être plus particulièrement adaptés à des actions auprès du óôgrand 

publicôô ». Le suivi de la mise en îuvre des douze recommandations de cette enquête avait fait 

lôobjet dôune insertion au rapport public annuel de 20167. Si la Cour y estimait alors « que le 

dispositif a progressivement gagné en maturité », elle soulignait également « la nécessité de 

poursuivre la simplification du dispositif [é], une évaluation et des contrôles à renforcer ».  

Depuis ces premiers travaux, le dispositif des CEE et le contexte dans lequel il sôinscrit 

ont profondément évolué, en particulier au regard de lôobjectif affich® de lôUnion europ®enne 

et de la France dôatteindre la neutralit® carbone ¨ lôhorizon 2050. 

                                                 
4 Directive (UE) 2023/1791 du 13 septembre 2023 qui se substitue à la directive 2012/27 du 25 octobre 2012. 
5 « Cumac » pour cumulée et actualisée. La mesure de lôénergie finale économisée est dite « cumulée » car elle est 

calculée sur la durée de vie du nouvel équipement ou de la nouvelle installation, et « actualisée », car elle tient 

compte de lôusure et donc de la perte dôefficacité énergétique de cet équipement au fil du temps. 
6 Cour des comptes, Les certificats dôéconomie dôénergie, communication au Premier ministre, octobre 2013. 
7 Cour des comptes, « Les certificats dôéconomie dôénergie : un dispositif amélioré », in Rapport public annuel 

2016, février 2016. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/03-certificats-economies-energie-RPA2016-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-certificats-deconomies-denergie
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/03-certificats-economies-energie-RPA2016-Tome-2.pdf
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Présentation simplifiée du fonctionnement du dispositif des CEE 

Chaque fournisseur dô®nergie (électricité, gaz, fioul domestique, chaleur et froid) et vendeur 
de carburant automobile, dénommé « obligé », se voit attribuer pour une « période » pluriannuelle un 
objectif dô®conomies dô®nergie ¨ atteindre, sous peine de sanction (cf. annexe n° 4). Libres des 
moyens ¨ employer pour atteindre leur obligation dô®conomies dô®nergie, les oblig®s peuvent : 

- r®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie par eux-mêmes ou en incitant les consommateurs 
(particuliers, entreprises, collectivit®s publiques), quôils soient leurs clients ou non, par des 
accompagnements particuliers ou des primes financières. Les économies sont valorisées soit de 
manière forfaitaire par le biais de « fiches dôop®rations standardis®es » pour les actions les plus 
courantes (par exemple lôinstallation dôune pompe ¨ chaleur), soit au cas par cas pour les 
« opérations spécifiques » qui nôont pas dô®quivalent (tr¯s fr®quentes dans lôindustrie par exemple) ; 

- financer des programmes concourant à la maîtrise des consommations énergétiques (information 
des usagers, formation de professionnels, etc.) ; 

- acheter directement des certificats sur un « marché secondaire » de gré à gré, les certificats 
constituant des biens meubles négociables qui peuvent être échangés. 

Les obligés peuvent sous-traiter la r®alisation des actions dô®conomies dô®nergie ¨ un 
mandataire, voire confier à un « délégataire » tout ou partie de lôobligation qui leur incombe. 

Les certificats sont délivrés par le pôle national des certificats dô®conomies dô®nergie 
(PNCEE), service ¨ comp®tence nationale plac® sous lô®gide de la direction g®n®rale de lô®nergie et 
du climat (DGEC) du ministère de la transition énergétique (MTE), et comptabilisés dans un registre 
national, « Emmy », tenu ¨ ce jour par la soci®t® EEX dans le cadre dôune d®l®gation de service public. 
Dôautres acteurs que les oblig®s sont « éligibles » à la délivrance de certificats pour valoriser leurs 
actions dô®conomies dô®nergie : les collectivit®s territoriales et leurs groupements, lôagence nationale 
de lôhabitat (Anah), les bailleurs sociaux ou encore certaines soci®t®s dô®conomie mixtes. 

Schéma n° 2 : schéma simplifié du fonctionnement du dispositif des CEE 

 
Source : Cour des comptes 
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Le dispositif des CEE est ainsi devenu le pivot de la politique dôefficacit® ®nerg®tique et 

de ma´trise de la demande dô®nergie de la France, justifiant ses obligations européennes en la 

matière. Le niveau dôobligation des ®conomies dô®nergie ¨ atteindre a ainsi ®t® fortement 

réhaussé, passant dôune moyenne annuelle de 18 TWhc de 2006 à 2009, à 775 TWhc de 2022 à 

2025. Par ailleurs, la loi relative à la transition écologique pour une croissance verte (TECV) 

du 17 août 2015 a introduit une obligation spécifique en faveur des ménages en situation de 

précarité énergétique, qui représente 36 % de lôobligation de la cinquième période. 

Des ®valuations r®alis®es par lôAdeme en 2019 et par des inspections g®n®rales en 2020 

ont toutefois porté un regard très critique sur lôefficacit® du dispositif et de nombreux cas de 

fraudes avérés en ont affecté la crédibilité. De ce fait, le Gouvernement a corrigé plusieurs 

paramètres du mécanisme (r®vision de fiches dôop®ration, encadrement des programmes, etc.) 

et augmenté le nombre des contrôles. 

En 2023, les certificats délivrés ont représenté 559 TWhc pour lôessentiel consacr®s ¨ la 

rénovation énergétique des bâtiments (74 % des CEE). Dôapr¯s les estimations de la Cour 

(cf. infra), le coût annuel du dispositif se serait élevé en moyenne à 6 Mdú en 2022 et 2023 avec 

plus de 1 900 000 opérations financées en 2022. LôUnion europ®enne ayant rehaussé ses 

ambitions climatiques pour 2030 avec le paquet « Fit for 55 », la France sôappr°te ¨ accroître 

son effort. Le Gouvernement envisage8 en effet de se fixer lôobjectif de r®duire de 30 % la 

consommation finale dô®nergie ¨ lôhorizon 2030 par rapport à 20129, ce qui supposerait une 

réduction de 46 TWh par an. Pour ce faire, il compte fortement sôappuyer sur les certificats 

dô®conomie dô®nergie, pour réaliser la moitié des économies attendues. Une consultation 

publique auprès des parties prenantes a ainsi ®t® conduite ¨ lô®t® 2023 pour pr®parer la prochaine 

période du dispositif, à savoir 2026-2030, suggérant notamment un doublement du niveau 

dôobligation. 

Côest dans ce contexte que, sollicit®e par la commission des finances de lôAssembl®e 

nationale, la Cour a analys® la gouvernance du dispositif, son co¾t et son efficacit®, sôattachant 

¨ sôassurer ®galement de sa coh®rence avec les autres outils de politique ®nerg®tique. ê lôissue 

de son instruction, elle constate que lôoutil CEE a été conforté en tant quôinstrument principal 

de la politique franaise dôefficacit® ®nerg®tique en d®pit de sa complexit® et des insuffisances 

persistantes de sa gouvernance qui lô®loignent de son esprit originel (chapitre I). Ses coûts, qui 

pèsent in fine principalement sur les m®nages, ont fortement augment® alors m°me quôils 

demeurent méconnus par ces derniers et que le dispositif conduit à des transferts importants 

entre acteurs économiques (chapitre II). Or, les effets des CEE sur la consommation finale 

dô®nergie en France semblent plus faibles quôannonc®s et en tout ®tat de cause loin de permettre 

lôatteinte des objectifs affich®s (chapitre III). Enfin, à la demande de la commission des finances 

de lôAssembl®e nationale et dans la perspective de la d®finition des grandes orientations de la 

prochaine période (2026-2030), plusieurs scénarii dô®volution du dispositif ont ®t® examinés 

par la Cour pour mettre davantage en cohérence cet outil avec ses objectifs (chapitre IV). 

                                                 
8 Ministère de la transition énergétique, Plan national intégré énergie ï climat, projet de mise à jour, octobre 2023. 
9 Lôobjectif nôétait que de de 16,5 % en 2028 par rapport à 2012 dans la programmation pluriannuelle de lôénergie 

adoptée en 2020 (cf. Décret n° 2020-456 du 21 avril 2020 relatif à la programmation pluriannuelle de lôénergie). 

https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/FRANCE%20-%20DRAFT%20UPDATED%20NECP%202021-2030_FR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041814432
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Exemple-type de lôattribution dôune « prime CEE » à un particulier   

Madame H, habitant une maison individuelle de 100 mĮ, a proc®d® ¨ lôinstallation dôune pompe 

à chaleur air / eau, en remplacement de sa chaudière au fioul, pour alimenter son circuit de chauffage 

et son eau chaude sanitaire. Mme H a payé pour son installation 9 500 ú HT, au lieu de 14 500 ú HT, 

b®n®ficiant dôune remise sur facture de 5 000 ú HT, grâce aux CEE. 

Lôartisan qui a r®alis® lôinstallation travaille en partenariat avec une soci®t® sp®cialis®e dans les 

services dôefficacit® ®nerg®tique, qui assure un r¹le dôinterm®diaire avec les fournisseurs dô®nergie 

soumis ¨ lôobligation des CEE. Celle-ci compense ¨ lôartisan la remise sur travaux de 5 000 ú (et lui 

accorde une rémunération éventuelle additionnelle, au titre de son rôle « dôapporteur dôaffaire »). En 

contrepartie, lôartisan lui communique tout le dossier de lôop®ration rempli avec Mme H, tel que 

requis pour le d®p¹t dôun dossier de certificat dô®conomies dô®nergie (signature pr®alable de la 

demande de prime CEE, facture, fiche décrivant les caractéristiques de la pompe à chaleur installée, 

du logement et de la surface chauffée, etc.). 

La société spécialisée travaille en tant que mandataire dôun fournisseur dô®nergie qui lui ach¯te 

le dossier de CEE, en payant le montant de la remise sur travaux accordée à Mme H, soit 5 000 ú, 

plus le compl®ment ®ventuel vers® ¨ lôartisan, ses frais de gestion et sa marge commerciale. 

Le fournisseur dô®nergie finalise ensuite au sein de ses services le dossier de demande de 

certificat, le d®pose au p¹le national des CEE, et obtient, apr¯s v®rification par lôadministration, le 

certificat dô®conomies dô®nergie. Celui-ci est établi à hauteur des économies théoriques attendues 

dôune substitution entre une chaudi¯re au fioul et une pompe ¨ chaleur. Le fournisseur r®percute dans 

son prix de vente des ®nergies les co¾ts n®cessaires ¨ lôobtention de ce certificat. In fine, ce sont donc 

lôensemble des m®nages et les entreprises du secteur tertiaire qui paient ces coûts à travers leurs 

factures dô®nergie (®lectricit®, gaz, fioul domestique et carburants automobile). 

 

 



 

 

Chapitre I    

Un dispositif de plus en plus complexe 

Créé en 2005 en sôinspirant du m®canisme des certificats blancs10, le dispositif des 

certificats dô®conomies dô®nergie a pris une ampleur consid®rable, notamment en raison de sa 

contribution ¨ lôatteinte des objectifs communautaires dôefficacit® ®nerg®tique. Mais son essor 

sôest accompagn® de la diversification de ses modalit®s dôaction qui rendent de plus en plus 

complexe son fonctionnement, lô®loignant progressivement de sa conception originelle. 

I - Des obligations croissantes au service dôobjectifs diversifi®s  

Le dispositif des certificats dô®conomies d'®nergie sôest d®velopp® sans discontinuer 

depuis sa création, tant en ce qui concerne le niveau de lôobligation dô®conomies dô®nergie à 

atteindre, multiplié par 3,5 depuis 2015, quôen ce qui concerne ses objectifs, sans cesse ®largis. 

A - Des obligations renforcées et respectées 

Le dispositif des certificats dô®conomies dô®nergie (CEE) est présenté par la 

programmation pluriannuelle de lô®nergie en vigueur comme lôoutil majeur de lôaction publique 

pour lôefficacit® ®nerg®tique, destiné à soutenir la trajectoire de réduction des consommations 

dô®nergie finale. Celle-ci a été renforc®e depuis 2015 jusquô¨ envisager désormais une réduction 

de 30 % en 2030 par rapport à 201211. Depuis 2006, lôobligation pluriannuelle fixée pour 

chaque période de CEE12 a ainsi été constamment revue à la hausse pour atteindre 3 100 TWhc 

pour la cinquième période en cours, soit 3,5 fois le volume attendu en 2015. Le volume de 

certificats émis a ®t® jusquô¨ pr®sent conforme aux objectifs fix®s. 

                                                 
10 Les White certificates ou certificats blancs sont des titres représentant un volume dôéconomies dôénergie imposé 

à certains acteurs, généralement les fournisseurs dôénergie, en les laissant libres des moyens dôy répondre. Le 

premier pays à mettre en place, dès 2002, un dispositif de ce type est le Royaume-Uni. 
11 Ministère de la transition énergétique, consultation sur la Stratégie française pour lôénergie et le climat, 2023. 
12 Cf. annexe n° 3. 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/23242_Strategie-energie-climat.pdf
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Schéma n° 3 : objectifs des périodes pluriannuelles et résultats atteints (en TWh c) 

 
Note de lecture : lôobjectif initial correspond ¨ au niveau dôobligation annoncé en amont de chaque période, réévalué le 

cas échéant en cours de période ; lôobligation réelle est déterminée en aval de la période en fonction des prix ou des 

volumes de vente, selon les r¯gles de fixation de lôobligation, constat®s pour chaque obligé durant la période concernée. 

Source : Cour des comptes dôapr¯s les donn®es fournies par la DGEC 

Les certificats délivrés atteignent désormais un rythme supérieur à 500 TWhc par année. 

Graphique n° 1 : CEE délivrés par année depuis 2011 et objectifs par période (en TWh c) 

 
Source : Cour des comptes à partir des données fournies par la DGEC 

Le bâti résidentiel et le bâti tertiaire demeurent les principaux secteurs dans lesquels des 

op®rations dô®conomies dô®nergie sont engag®es. Peu dôop®rations concernent le secteur des 

transports en d®pit de son importance dans les consommations finales dô®nergie. 
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Graphique n° 2 : ventilation des CEE délivrés, hors programmes, par secteur 

de 2018 à 2021 et de 2022 à 2023 (en pourcentage) 

 
Source : Cour des comptes à partir des données de la DGEC 

Graphique n° 3 : ®volution de la consommation finale dô®nergie en France par secteur 
de 1990 à 2022 et répartition par secteur en 2022 (en TWh corrigé des variations 

du climat pour lô®volution et en donn®es brutes pour la r®partition en 2022) 

 

Source : Cour des comptes dôapr¯s « les chiffres cl®s de lô®nergie 2023 » du minist¯re charg® de lô®nergie 

Lôessentiel des ®conomies dô®nergie r®alis®es correspond ¨ des op®rations standardis®es 

(93 % des CEE délivrés en 2022 et 202313), mettant en évidence la réussite de la massification 

des actions recherch®e ¨ lôorigine de ce dispositif. 

                                                 
13 Cf. annexe n° 5. 
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Ainsi, de 2015 ¨ 2023, dôapr¯s les informations fournies par le minist¯re en charge de 

lô®nergie, plus de 2,3 millions dôop®rations dôisolation des combles ou de toitures ont été 

financées dans le secteur résidentiel, soit plus de 207 millions de mĮ dôisolant pos®s. A ®galement 

®t® soutenue lôinstallation de plus de 76 millions de lampes LED dans le secteur résidentiel et 

12 millions dans le secteur industriel. Ce sont aussi environ 700 000 pompes à chaleur de tout 

type et pr¯s dôun million de chaudi¯res individuelles à haute performance énergétique qui ont été 

subventionnées14, concourant à une modernisation importante des modes de chauffage. 

1,5 millions de luminaires dô®clairage public ont ®t® remplac®s en b®n®ficiant dôune aide des 

CEE. 2,7 GW de puissance thermique auraient été récupérés dans lôindustrie gr©ce ¨ lôinstallation 

de systèmes de récupération de chaleur sur groupe froid. Enfin, presque 60 000 véhicules de 

transport optimisé ont été acquis avec une subvention au titre des CEE. 

B - Des objectifs multiples 

Instaur® pour contribuer ¨ r®duire les consommations dô®nergie, le dispositif des CEE a été 

progressivement complété par dôautres objectifs, ¨ rebours de lôapplication de la règle 

économique dite « de Tinbergen », qui pr®conise de nôaffecter quôun objectif ¨ chaque instrument. 

Ainsi, les programmes, au sens du dispositif CEE, permettent de délivrer des certificats 

en contrepartie du financement dôactions dites de maîtrise de la demande énergétique : 

réduction de la consommation énergétique des ménages les plus défavorisés, actions 

dôinformation, de formation ou dôinnovation favorisant les ®conomies dô®nergie ou portant sur 

la logistique et la mobilit® ®conome en ®nergies fossiles, missions dôaccompagnement des 

consommateurs etc.15. Le premier programme, créé en 2008, accompagne par exemple la 

formation des professionnels aux ®conomies dô®nergie dans le b©timent (FEEBAT). Les 

« coups de pouce », instaurés depuis 201716, orientent les actions dôéconomies dôénergie vers 

des priorités gouvernementales, en bonifiant les aides versées, ¨ lôimage du « coup de pouce 

chauffage » actuellement en vigueur, qui soutient lôinstallation de syst¯mes de chauffage 

performants et moins polluants. 

En début de troisième période, à la suite du rapport de la Cour des comptes de 2013, la 

place réservée à la lutte contre la précarité énergétique dans le dispositif a été précisée par la loi 

de transition énergétique pour la croissance verte (TECV) de 2015 qui a créé, à compter du 

1er janvier 2016, une obligation spécifique « précarité » au bénéfice de ménages en situation de 

précarité énergétique et mis en place un dispositif de bonification pour orienter les acteurs vers 

cet objectif17. Fixée à 150 TWhc en troisième période, cette obligation « précarité » sô®l¯ve ¨ 

1 130 TWhc pour la cinquième période, soit plus du tiers de lôobligation totale. À compter de 

2022, avec la mise en îuvre de la cinquième p®riode, lôobligation a ®t® recentr®e, en fonction 

de critères strictement économiques, sur les m®nages tr¯s modestes au sens de lôAnah, à savoir 

les deux premiers déciles de revenus environ. 

                                                 
14 Cf. annexe n° 6. 
15 Article L. 221-7 du code de lô®nergie. 
16 Ils consistent à pondérer les fiches standardisées sur la base de lôarticle R. 221-18 du code de lôénergie. 
17 Article 30 de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023986220/2024-01-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043616739/2024-01-31


 

UN DISPOSITIF DE PLUS EN PLUS COMPLEXE 

 

 

 

25 

Enfin, depuis 2019, plusieurs dispositions législatives ont renforcé la prise en compte de 

lôobjectif de lutte contre les gaz ¨ effet de serre et les émissions de carbone dans un dispositif 

dont la philosophie initiale reposait pourtant sur la neutralité entre énergies18, alors que celles-

ci ont des effets très différents en la matière. Sans jamais aller jusquô¨ calculer le niveau 

dôobligation en fonction des ®missions de carbone, les modifications des paramètres de 

ventilation de lôobligation par type dô®nergie ont conduit ̈  r®duire la part relative de lô®lectricit® 

de 30 points depuis lôorigine du dispositif. 

Lôobligation, qui ne concerne que certaines énergies et ne sôapplique pas ¨ tous les 

secteurs dôactivit®, représentait, en 2021, 62 % des consommations énergétiques finales. 

Graphique n° 4 : ventilation de lôobligation par ®nergie, par p®riode (en %) 

 
Source : Cour des comptes à partir des données de la DGEC. Les données relatives à la 5e période ( « P5 ») sont 

prévisionnelles. Cf. annexe n° 4 pour le d®tail du calcul des niveaux dôobligations. 

                                                 
18 Intégration des opérations réalisées dans les installations soumises à la directive européenne sur les quotas 

carbone (article L. 221-7 du code de lô®nergie) par la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 

des entreprises ; possibilité offerte de moduler les volumes de CEE en fonction des émissions de gaz à effet de 

serre (article L. 221-8 du code de lô®nergie) et exclusion des actions conduisant à une hausse des émissions de 

GES (article L. 221-7-1 du code de lô®nergie) introduites par la loi du 8 novembre 2019 relative à lôénergie et au 

climat ; intégration des opérations industrielles qui entraînent une baisse des émissions de GES, notamment à la 

suite de relocalisations dôactivité, par la loi du 23 octobre 2023 relative à lôindustrie verte. 
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C - Un dispositif qui demeure très technique 

Le dispositif des CEE a fait lôobjet de multiples ajustements de la part de la direction 

g®n®rale de lô®nergie et du climat (DGEC) depuis son origine afin dôen améliorer le 

fonctionnement et de mettre en îuvre les diverses recommandations des enqu°tes et ®valuations 

qui lôont concern®. Apr¯s une phase dôexpansion du dispositif, encore marqu®e lors de la 

quatrième p®riode, un certain resserrement a ®t® mis en îuvre avec la cinquième période : 

limitation des programmes et des bonifications, recentrage de lôobligation pr®carit® sur les 

ménages très modestes, révision de fiches standardisées très utilisées, etc. 

Diverses simplifications du dispositif ont également été engagées, notamment à la suite 

dôun groupe de travail « simplification » lanc® ¨ lôautomne 2020 et dont le but ®tait de faciliter 

la mobilisation des certificats par les artisans et usagers, pour les opérations du secteur 

résidentiel. Selon la DGEC, la communication a été améliorée avec une marque « CEE » 

déposée, un programme ad hoc, « Oscar », a ®t® mis en îuvre pour former et accompagner les 

artisans, des référentiels de contrôle ont été créés, certaines obligations allégées, etc. 

Mais le fonctionnement du dispositif des certificats dô®conomie dô®nergie continue dô°tre 

jugé complexe par la plupart des acteurs qui y participent comme en témoignent les 

contributions à la consultation publique en vue de la sixième période des CEE, ¨ lôinstar de 

cette assertion : « Force est de constater quô¨ date le dispositif CEE est trop complexe, 

insuffisamment digitalisé et extrêmement lourd administrativement »19. Plusieurs aspects 

cristallisent les difficultés : les d®clarations de volume de ventes dô®nergie et les exemptions 

sollicit®es, les r¯gles techniques et administratives propres aux op®rations dô®conomie 

dô®nergie qui divergent dôautres dispositifs pour des actions identiques (cf. infra), les délais 

propres au dispositif, lôusage de la plateforme informatique du registre « Emmy » et les 

obligations en matière de contrôle fortement renforcées ces dernières années. 

II - Une contribution réputée essentielle pour lôatteinte 

des objectifs communautaires dôefficacit® ®nerg®tique 

Outil central des instruments de maîtrise de la demande dô®nergie, le dispositif des 

certificats dô®conomies dô®nergie est ®galement la seule et unique r®ponse apport®e jusquô¨ 

présent par la France aux objectifs de la directive européenne « efficacité énergétique ». 

                                                 
19 Union franaise de lô®lectricit®, Réponse à la consultation publique en vue de la sixième période des CEE, 2023. 
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A - Une place centrale dans les financements de la maîtrise 

de la demande dô®nergie 

La comptabilisation des certificats dô®conomies dô®nergie 

Lô£tat d®finit les obligations et les conditions de d®livrance des certificats. Pour autant, le 

dispositif ne constitue pas une imposition de toute nature puisque les obligations ne sont pas 

recouvr®es par voie dôautorit® et ne sont pas destin®es ¨ procurer des ressources ¨ des personnes 

publiques ou ¨ des personnes priv®es charg®es dôune mission de service public, ainsi que lôa soulign® 

le Conseil dô£tat20. De plus, les incitations financières sont versées par les entreprises obligées et non 

par lô£tat. Par conséquent, les prélèvements opérés pour financer les incitations financières aux 

®conomies dô®nergie et les frais de gestion afférents ne sont pas retrac®s dans le budget de lô£tat. 

Jusquô¨ pr®sent, lôINSEE nôa pas consid®r® les pr®l¯vements et reversements organis®s par le 

dispositif comme des prélèvements obligatoires et des dépenses publiques, en dépit du pilotage direct 

par lô£tat des programmes et des bonifications, ce qui en ferait un dispositif quasi budgétaire (cf. infra). 

Ainsi, le dispositif est uniquement retracé dans les comptes des entreprises « obligées », 

conformément aux dispositions des articles 616-1 à 616-24 du r¯glement de lôAutorit® des normes 

comptables n° 2014-03 relatif au plan comptable général, et dans les comptes des entreprises qui 

détiennent des certificats. 

Lôactivit® de vente dô®nergie fait na´tre une obligation qui constitue un passif. Les certificats, 

biens meubles négociables, obtenus en contrepartie des actions dô®conomies dô®nergie sont 

comptabilis®s en stocks. Un actif est comptabilis® si les ®conomies dô®nergies sont sup®rieures ¨ 

lôobligation ¨ la fin de la p®riode comptable et une provision (passif) est constitu®e dans le cas o½ le 

stock de CEE nôest pas suffisant pour couvrir lôobligation ¨ la fin de cette m°me p®riode comptable. 

Les certificats dô®conomie dô®nergie d®tenus par les entreprises soumises aux obligations 

dô®conomies dô®nergie font lôobjet dôun suivi en comptabilit® mati¯re tenue hors bilan. 

Il en r®sulte ®galement que la d®termination de lôimpact financier total du dispositif ne peut 

reposer que sur des estimations. 

Parmi les outils financiers de ma´trise de la demande dô®nergie, le m®canisme des CEE 

occupe aujourdôhui une place prépondérante, estimée à près de 6 Mdú en 2022 et 4 Mdú en 

2023. Au regard de son poids financier, ce dispositif, qui ne repose pas sur le budget de lô£tat, 

sôest impos® parmi les outils les plus importants pour compléter lôeffort de la puissance 

publique, tout particulièrement dans le secteur de la rénovation énergétique, dont les moyens 

ont doublé depuis 2018 et devraient atteindre plus de 11 Mdú en 202421. 

 

                                                 
20 Conseil dôÉtat, 9e et 10e chambres réunies, décision n° 375467, 9 mars 2016 ï « considérant que le dispositif 

[é] est imputable ¨ lôÉtat ; que, toutefois, [é] il r®sulte de tout ce qui pr®c¯de que la mesure critiqu®e nôinstitue 

pas un avantage accordé directement ou indirectement au moyen de ressources dô£tat [é] ». 
21 2,5 Mdú de d®penses fiscales, 4,4 Mdú dôaides budgétaires et plus de 4 Mdú dôaides CEE selon le rapport Effort 

financier de lôÉtat en faveur de la rénovation énergétique des bâtiments annexé au projet de loi de finances pour 2024. 

https://www.anc.gouv.fr/files/live/sites/anc/files/contributed/ANC/1_Normes_fran%c3%a7aises/Reglements/Recueils/PCG_Janvier2024/PCG-01-01-2024.pdf
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Tableau n° 1 : principales aides de maîtrise de la demande énergétique (en Mú) 

Secteur Dispositif 2022 

Résidentiel 

CEE 4 150 

Ma Prime Rénovô 2 065 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à 5,5 % pour les travaux 2 020 

Programmes Habiter Mieux Sérénité et Copropriétés 782 

Cr®dit dôimp¹t transition ®nerg®tique (en extinction) 102 

Hors résidentiel 

CEE 2 150 

Bonus écologique ¨ lôachat de v®hicules 1 129 

Prime à la conversion 282 

Fonds chaleur renouvelable Ademe 522 

Source : Cour des comptes dôapr¯s ses estimations propres pour les CEE et dôapr¯s le rapport sur lôeffort financier de lô£tat 

en faveur de la r®novation ®nerg®tique des b©timents annex®s au projet de loi de finances pour 2024 ainsi que dôapr¯s le 

rapport annuel de performance du programme 174 de la loi de règlement pour 2022. Les montants concernent les aides versées. 

Le dispositif des CEE en Corse et outre-mer 

Le dispositif sôapplique indistinctement en m®tropole continentale et dans les zones non 

interconnectées au r®seau continental de transport dô®lectricit® (ZNI), notamment en Corse et dans 

les territoires ultramarins. Compte tenu du coût plus important des énergies et des opérations, il existe 

depuis 2011 une bonification pour les actions réalisées dans ces territoires (soit 0,6 % des CEE en 

2022). Des fiches dôop®rations standardis®es sp®cifiques existent ®galement pour lôoutre-mer, de 

même que certains programmes leur sont consacrés. En 2022 et 2023, les certificats délivrés en Corse 

et en outre-mer, soit 3 % de la population nationale, représentaient 1 % des CEE délivrés, en TWhc. 

Dans les ZNI, il existe néanmoins depuis 2012 un dispositif spécifique de financement des 

op®rations de ma´trise de la demande dô®nergie (MDE), financ® par les charges de service public 

(article L. 121-7 du code de lô®nergie). Dans ce cadre, les recettes de CEE sont d®falqu®es des charges 

présentées par les opérateurs. En 2022, 159 Mú de charges de MDE ont été constatés par la 

Commission de r®gulation de lô®nergie pour EDF et £lectricité de Mayotte. 

B - Une directive européenne « efficacit® dô®nergie » aux obligations renforcées 

Le dispositif des CEE est présenté par le Gouvernement français comme la réponse 

unique aux obligations de la directive européenne « efficacité énergétique » (DEE). Celle-ci 

établit depuis 2012 un cadre commun de mesures et de r¯gles visant ¨ am®liorer lôefficacit® 

®nerg®tique dans lôUnion européenne22. Révisée en 2023 dans le cadre du « paquet changement 

climatique », la DEE soutient lôambition climatique renforcée du Green Deal de lôUE de r®duire 

les émissions de gaz à effet de serre de 55 % dôici 2030 : le principe de primaut® de lôefficacit® 

®nerg®tique a ®t® inscrit ¨ lôarticle 3 de la DEE et les objectifs de réduction des consommations 

énergétiques ont été renforc®s. Lôarticle 4 de la DEE portant sur les objectifs dôefficacit® 

énergétique fixe ainsi un objectif de réduction de la consommation dô®nergie finale de lôUnion 

                                                 
22 Directive (UE) 2023/1791 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023 relative à lôefficacité 

énergétique et modifiant le règlement (UE) 2023/955. 
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de lôordre de 11,7 % en 2030 par rapport au scénario de référence de 2020. Et lôarticle 8 de la 

DEE précise un objectif dô®conomies dô®nergies à atteindre chaque année, de lôordre de 1,4 % 

par an en moyenne dôici ¨ 2030 par rapport ¨ la moyenne de la consommation sur la p®riode 

2017-2019, en prévoyant la possibilité pour chaque État-membre dôétablir un « mécanisme 

dôobligations en mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique ». 

Graphique n° 5 : projections de la DGEC de la consommation finale dô®nergie ¨ 
lôhorizon 2030 selon les objectifs europ®ens (en TWh) 

 

Source : Cour des comptes dôapr¯s le document de consultation de juillet 2023 publiée par la DGEC 

Lôarticle 4 de la DEE, qui se traduit pour la France par une contribution indicative 

nationale de r®duction des consommations de lôordre de 46 TWh par an, sôav¯re toutefois en 

définitive plus ambitieux que les cibles explicites dô®conomies dô®nergie définies ¨ lôarticle 8 de 

la même directive, dont la traduction pour la France aboutit à des économies annuelles moyennes 

de lôordre de 22 TWh dôici ¨ 203023. Lôarticle 8 de la directive révisée laisse, comme auparavant, 

aux États-membres la latitude dôinstaurer un m®canisme de certificats dô®conomies dô®nergie, 

pr®cis® ¨ lôarticle 9, ou de recourir ¨ dôautres moyens sôils sont dôeffet ®quivalent, précisés à 

lôarticle 10. Lôobjectif de lutte contre la pr®carit® ®nergétique a été également précisé par rapport 

à la directive « efficacité énergétique » de 2012 qui énonçait une simple possibilit® dôinclure des 

exigences ayant une finalité sociale. D®sormais il sôagit dôune obligation de mettre en place des 

mesures « en priorité, mais pas exclusivement, en faveur des personnes vivant dans des 

logements sociaux », même si le périmètre à retenir reste du ressort de chaque État-membre. 

                                                 
23 Les objectifs sont progressifs : en 2021, une économie de 13 TWh était attendue, pour des résultats de 24 TWh. 
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La directive révisée reprend également le dispositif de « Fonds national pour lôefficacit® 

énergétique, financement et assistance technique » (article 30) afin dôinciter les £tats-membres 

¨ mettre en place des m®canismes de financement et dôassistance technique, qui peuvent prendre 

la forme de prêts, subventions, expertise ou partenariats public/privé. Les parties obligées dôun 

dispositif de type CEE peuvent satisfaire à leurs obligations en contribuant à un tel fonds. Enfin, 

elle énonce des objectifs particuliers pour les pouvoirs publics (réduction de 1,9 % par an de la 

consommation des organismes publics, r®novation dôau moins 3 % par an de la surface bâtie). 

Dans son rapport au Parlement européen et au Conseil de 2022 sur la réalisation des objectifs 

dôefficacit® ®nerg®tique 2020, la Commission avait relevé que seuls 14 États sur les 24 ayant soumis 

des donn®es compl¯tes avaient atteint leurs obligations dô®conomies dô®nergie. En outre, la 

Commission avait relev® que les plans nationaux climat ®nergie nô®taient pas assez ambitieux et 

pas assez pr®cis. Lôinsuffisance des financements publics nationaux et européens avait aussi été 

soulignée par la Commission24. Cela explique le renforcement de la DEE en 2023. Toutefois, les 

objectifs en mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique fixés par cette directive ne sont pas contraignants. 

Dans la mise ¨ jour provisoire du plan national int®gr® ®nergie climat dôoctobre 2023 

adressé à la Commission européenne, le Gouvernement franais a indiqu® quôil « utilisera le 

m®canisme des certificats dô®conomies dô®nergie pour remplir son obligation en matière 

dôefficacit® ®nerg®tique pour la p®riode allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2030 » fixée 

¨ lôarticle 8 de la DEE et quôil « nôenvisage pas de recourir ¨ des mesures alternatives ». Selon 

les éléments communiqués à la Cour par la DGEC, « une obligation sô®levant ¨ 

1 600 TWhc / an [pour le dispositif des CEE] représenterait un peu plus de 50 % » de lôatteinte 

de lôobjectif fix® ¨ lôarticle 4 de la directive. Dôautres leviers (r¯glements ®co-conception, 

sobriété, etc.) permettront de compléter le mécanisme des CEE. Ceci explique lôobjectif 

proposé lors de la consultation publique en vue de la sixième période publiée en juillet 2023. 

C - Une réponse singulière de la France 

16 États européens utilisaient en 2022 un dispositif du type certificat dô®conomies 

dô®nergie25. Les mécanismes dôobligations en mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique auraient permis 

selon la Commission 33 % du total cumul® des ®conomies dô®nergie pour 2014-2020, les taxes 

énergie 17 % et les financements 14 %26. Les autres mesures auraient eu un impact moindre 

(incitation fiscale, réglementation, enseignement et formation, accord volontaire). Selon son 

rapport à la Commission européenne de 2022, la France, qui se singularise par le fait de nôutiliser 

que le mécanisme des CEE pour r®pondre ¨ ses obligations dô®conomies dô®nergie, aurait dépassé 

de 14 % son objectif de la période 2014-2020, en réalisant 415,85 TWh dô®conomies dô®nergie 

cumulées, dont 106 TWh en 2020. Les opérations engagées depuis 2014 auraient ainsi permis 

dô®conomiser, en 2020, lô®quivalent de 6,5 % de la consommation finale dô®nergie. Les opérations 

engagées en 2021 auraient ajouté 24 TWh dô®conomies pour lôann®e 2021. Mais des doutes quant 

¨ lôampleur r®elle de ces ®conomies dô®nergie peuvent être émis (cf. le chapitre III infra). 

                                                 
24 Recommandation de la Commission du 12 décembre 2023 concernant la transposition de lôarticle 30 sur le fonds 

national pour lôefficacité énergétique, le financement et lôassistance technique de la directive (UE) 2023/1791 

relative à lôefficacité énergétique (refonte de la DEE). 
25 Agence internationale de lôénergie, Energy Efficiency 2023, 2023. 
26 Commission européenne, Rapport au Parlement européen et au Conseil sur la réalisation des objectifs en 

matière dôefficacité énergétique pour 2020, 2022. 
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Graphique n° 6 : économies dô®nergies déclarées à la Commission européenne au titre 

du dispositif des CEE pour la période 2014-2020 (en TWh) 

 
Note de lecture : les ®conomies d®clar®es sôappuient sur les certificats d®livr®s pour des op®rations engagées entre 2014 

et 2020 et ne tiennent pas compte des programmes et des bonifications. Par rapport aux CEE délivrés, elles sont également 

ramenées sur une seule année. 

Source : Rapport 2022 de la France en application de lôarticle 27 du règlement 2018-1999 du Parlement européen et du 

Conseil du 11 d®cembre 2018 sur la gouvernance de lôunion de lô®nergie et de lôaction pour le climat 

Les ®conomies dô®nergie d®clar®es au titre des CEE par la France représentent à elles 
seules 55 % des économies associ®es ¨ un m®canisme dôobligation en Europe. Dôautres États 
ont fait des choix différents, obtenant des résultats contrastés27. 

Graphique n° 7 : objectifs europ®ens dô®conomies dô®nergie fix®s au titre de lôarticle 7 

de la directive efficacité énergétique pour 2014-2020 et économies déclarées 

(en TWh et en pourcentage pour lôatteinte des objectifs) 

 
Note de lecture : lôAllemagne a d®clar® 427,9TWh dô®conomies dô®nergie, r®alis®es uniquement par des mesures 

alternatives et permettant dôatteindre 88 % de lôobjectif assign®. 

Source : Cour des comptes dôapr¯s le rapport de la Commission europ®enne au Parlement europ®en sur la r®alisation 

des objectifs en mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique pour 2020 du 15 novembre 2022 

                                                 
27 Cf. annexe n° 7. 
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1 - Le choix précurseur du Royaume-Uni, désormais recentré sur le secteur 

résidentiel et les ménages modestes 

Le Royaume-Uni a ®t® pr®curseur dans la mise en îuvre dôun m®canisme de certificats 
dô®conomies dô®nergie. La politique de r®duction de la consommation dô®nergie y repose 
néanmoins à la fois sur un dispositif de certificats et sur des politiques complémentaires, 
majoritairement des régimes de subventions et de prêts. Le dispositif de certificats a connu 
plusieurs ajustements pour être en définitive recentré sur le seul secteur résidentiel et les seuls 
ménages modestes. Les objectifs sont exprimés en dépenses de chauffage économisées et non 
en énergie évitée. Si la fraude ne semble pas avoir été un problème majeur, les problèmes de 
qualit® des travaux et la difficult® ¨ identifier les gisements dô®conomies sont souvent relevés 
par les acteurs du dispositif. 

2 - Un dispositif italien privil®giant lôindustrie 

LôItalie aurait r®alis® 91 % des ®conomies dô®nergie cumul®es requises pour la p®riode 
2014-2020, dont 45 % via des r®ductions dôimp¹ts et 36 % via un mécanisme de CEE28. La majorité 
des certificats dô®conomie dô®nergie est issue dôop®rations engag®es dans lôindustrie. Mais le 
m®canisme italien a ®t® confront® ¨ dôimportants cas de fraude qui ont conduit à réformer le système 
et ¨ en r®duire lôampleur. LôItalie se repose donc davantage sur des mesures complémentaires : 
subventions, standards de construction et rénovation dans le secteur du bâtiment29. 

3 - Lôabandon du dispositif au Danemark 

Le Danemark aurait réalisé 151 % de ses objectifs de la période 2014-2020, en totalité 
grâce à un m®canisme de certificats dô®conomie dô®nergie, qui aurait représenté environ 
400 Mú sur la période. Mais de forts soupçons de fraude et de surestimation de lôefficacit® des 
travaux réalisés ont poussé le gouvernement danois à abandonner le dispositif en 2020. Le pays 
recourt désormais à un ensemble de mesures fondé sur des subventions, taxes et 
réglementations. Le Danemark a reconnu néanmoins que les objectifs futurs seraient 
difficilement atteints30. Les deux dispositifs remplaçant le dispositif des CEE (régimes de 
subvention pour le secteur r®sidentiel et pour lôindustrie) ne permettraient en effet dôatteindre 
quôautour de 14 % des obligations totales dô®conomies attendues par la directive. 

4 - Une absence de recours aux certificats en Allemagne 

LôAllemagne recourt jusquô¨ pr®sent ¨ un panel diversifié dôoutils : fiscalité, subventions 
ou encore réglementation. Cet ensemble de mesures a permis dôatteindre 88 % des économies 
dô®nergie cumul®es requises au titre des objectifs de la période 2014-2020, les taxes ayant 
constitu® lôoutil le plus contributif ¨ ces r®sultats (33 %). Le gouvernement f®d®ral sôest donc 
engagé à augmenter le montant de subventions aux bâtiments économes en énergie et à 
accentuer lôeffort vis-à-vis des entreprises ; il ®tudierait ®galement lôopportunit® dôinstaurer un 
m®canisme dôobligations. 

                                                 
28 Commission européenne, op. cit., 2022. 
29 Ministero dellôambiente e della sicurezza energetica, National Plan Integrated for Energy and Climate, 2023. 
30 ENSMOV, Synthesis Report of policy outcomes on the national levels, 2022. 
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5 - Un nouveau dispositif en Espagne 

En Espagne, les fournisseurs d'énergie contribuent obligatoirement à un fonds national 

pour l'efficacité énergétique, qui finance des projets de réduction de la consommation. Depuis 

2023, un dispositif de certificats a ®t® mis en îuvre. Il vise à offrir plus de flexibilité et à 

minimiser les coûts pour les obligés en leur permettant de financer directement des actions 

répertoriées dans un catalogue dôactions officiel en lieu et place de la contribution au fonds 

national. D'autres mesures nationales et régionales complètent cette politique, telles que des 

normes et des subventions, avec une focalisation sur l'industrie et le bâtiment. 

III - Un dispositif désormais éloigné de sa conception originelle 

Selon le fonctionnement théorique du dispositif des CEE, lôintervention de la puissance 

publique devrait se limiter à fixer le niveau des obligations, instruire et contrôler lôatteinte des 

objectifs fixés aux obligés et sanctionner ceux qui sôen ®loigneraient. Tel nôest pas le cas. 

A - Un pilotage inadapté et une transparence insuffisante 

La gouvernance du dispositif des CEE repose, à titre principal, sur le ministère chargé de 

lô®nergie, qui sôappuie ®galement sur un établissement public, lôAgence de lôenvironnement et 

de la ma´trise de lô®nergie (Ademe) et sur lôassociation technique ®nergie environnement 

(ATEE)31. 

Le minist¯re charg® de lô®nergie pilote et met en îuvre lôessentiel du dispositif des CEE. 

Le bureau « Économies dô®nergie et chaleur renouvelable » prépare les textes législatifs et 

réglementaires au sein de la sous-direction de l'efficacité énergétique, de la chaleur 

renouvelable et de la qualité de l'air de la DGEC ; le p¹le national des certificats dô®conomies 

dô®nergie (PNCEE) qui lui est rattaché est chargé de la mise en îuvre op®rationnelle32. 

LôAdeme apporte son expertise ¨ la DGEC en participant aux jurys des appels ¨ projet des 

programmes, en émettant un avis sur les demandes de certificats au titre des opérations 

spécifiques et sur les projets de création ou de r®vision des fiches dôop®rations standardis®es. 

LôAdeme est ®galement sollicit®e pour ®valuer le dispositif en amont de la fixation des 

orientations dôune nouvelle période et est fréquemment appelée à étudier certains points 

particuliers du dispositif. LôATEE assure pour sa part, dans le cadre dôune convention avec 

lôAdeme, une fonction dôanimation et dôinformation des acteurs, gr©ce à un forum ad hoc, le 

« Club C2E », et réalise le travail préparatoire de propositions de création ou révision des fiches 

dôop®rations standardis®es, en mobilisant des groupes de travail ad hoc. 

                                                 
31 LôATEE est une association ¨ but non lucratif cr®®e en 1978 qui, selon son objet social, promeut la maîtrise de 

lôénergie en se fondant sur des bases techniques. Elle regroupe revendique 2 500 adhérents, personnes morales ou 

individuelles, dont environ 800 sociétés et intervient dans divers domaines énergétiques. 
32 Instruction des demandes de certificats dôéconomies dôénergie et délivrance des certificats, mise en îuvre des 

opérations de contrôle, gestion et fixation des obligations individuelles, réconciliation administrative de fin de 

période triennale, communication et information sur le dispositif. 

 



 

COUR DES COMPTES 

 

 

34 

À la suite des recommandations formulées par la Cour en 2013, qui appelait à plus de 

transparence et de dialogue dans le pilotage du dispositif33, un comité de pilotage du dispositif a 

été instauré en 2014. Le « Copil CEE » réunit trois fois par an plus de 80 parties prenantes et 

assure la diffusion dôinformations. Ce comité de pilotage a été complété en 2021 par un comité 

inter administrations avec les directions concern®es des minist¯res de lô®conomie et des finances 

et du logement, et par des instances spécifiques en matière de fraude (cf. infra). La DGEC a 

renforcé la communication des informations relatives au dispositif : ®tablissement dôun rapport 

annuel, publication de statistiques régulières, etc., lôensemble ®tant accessible sur internet.34 

Pourtant, en dépit de ces efforts, la gouvernance reste très critiquée, notamment du fait de 

la « faible transparence du dispositif »35. Plusieurs aspects sont remis en cause. 

Le comit® de pilotage joue un r¹le de suivi et dôinformation, mais il ne constitue pas, selon 

ses participants, un lieu dô®changes et encore moins dôarbitrage, en raison du nombre trop 

important de ses membres. Sa composition pose, par ailleurs, question puisque certains obligés et 

délégataires y sont représentés, leur donnant un accès privilégié ̈  lôinformation, ce qui, au regard 

des enjeux économiques du dispositif, est contestable. Les consultations publiques organisées en 

amont des nouvelles périodes sont, en revanche, bien accueillies par les parties prenantes. 

Le processus, original, de création et de r®vision des fiches dôop®rations standardis®es36 est 

lui aussi critiqué pour sa lenteur (cf. infra), son opacité, et la faible capacité de contre-expertise de 

lôAdeme et de la DGEC. Le choix des fiches à créer, laiss® ¨ lôinitiative des acteurs du march®, la 

création a contrario de fiches en lôabsence de concertation, les révisions chaotiques de fiches 

existantes37, la large place conférée ̈  lôATEE en lôabsence de toute habilitation par le minist¯re, 

alors que ses adhérents sont à la fois experts et parties prenantes du dispositif, nourrissent des 

soupçons quant à lôimpartialit® des décisions prises. Côest ce qui avait conduit les inspections 

g®n®rales ¨ recommander en 2020 la mise en place dôun comit® dôexperts ind®pendants et dôune 

consultation publique préalable sur les projets de fiches38. À ce jour, ces recommandations nôont 

pas ®t® suivies dôeffet. Or, le Conseil dô£tat a, dans une décision du 4 janvier 202439, annulé des 

dispositions réglementaires destinées à favoriser le remplacement des chaudières au fioul ( « coup 

de pouce chauffage » avec bonification majorée conditionnée au fait de remplacer une chaudière 

fioul) au motif de lôabsence de consultation du public en application de lôarticle L. 123-19-1 du 

code de l'environnement. Cette décision met en exergue le besoin de transparence de ces processus. 

La sélection des programmes et de leurs financeurs pose également question. En dépit de 
lôadoption dôune doctrine interminist®rielle en 202140, dont la port®e juridique reste dôailleurs 
à préciser, plusieurs points restent critiquables. Des programmes importants sont retenus en 
lôabsence dôappels ¨ programme et sont confiés directement à certains opérateurs, dont lôAdeme 
et lôATEE. Les financeurs des programmes sont, en outre, retenus par la DGEC, et non par les 

                                                 
33 Cour des comptes, op. cit., 2013. 
34 Dispositif des Certificats dôéconomies dôénergie. 
35 IGF, Revue des aides à la transition écologique, 2023. 
36 Cf. annexe n° 8. 
37 Depuis 2021, une disposition réglementaire prévoit toutefois que les fiches créées ou révisées à partir du 

1er janvier 2022 doivent être r®vis®es avant un d®lai de 5 ans sous peine dôabrogation. 
38 CGEDD, IGF, CGEIET, La cinquième période du dispositif des certificats dôéconomie dôénergie, 2020. Ce 

rapport non public a été diffusé par le média Contexte, voie par laquelle la Cour en a eu connaissance. 
39 CE, 9e et 10e chambres réunies, décision n° 469215, 4 janvier 2024. 
40 Ministère de la transition énergétique, Doctrine interministérielle, 2021. 

https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__1
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Doctrine%20Programme_FINAL_V2_2021_06_25.pdf
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pilotes des programmes, sans que ce choix ne fasse lôobjet de crit¯res clairs et publics. Dans la 
mesure o½ le prix dôacquisition des CEE est un vecteur de concurrence entre les fournisseurs 
dô®nergie, lôattribution de financement de programmes, ¨ des prix inf®rieurs au cours du march® 
secondaire, autour de 7 ú aujourdôhui, revêt une grande sensibilité et devrait faire lôobjet de 
critères fixés en amont et transparents. 

Lôeffort de publication de statistiques du minist¯re suscite de la défiance. Les données 
publiées sont complexes à manipuler (opérations engagées, CEE délivrés, CEE annulés, retrait 
de lots dans lôattente dôun examen, etc.) et parfois entach®es dôerreurs. À titre dôexemple, la 
lettre dôinformation CEE de la DGEC de décembre 2023 corrigeait de 64 TWhc, soit de 30 %, 
le volume de demandes de délivrance de CEE en stock annoncé le mois précédent. 

Le ministère chargé de lô®nergie dispose de larges marges de manîuvre pour d®terminer 
seul, par voie réglementaire, les paramètres structurants du dispositif (volume de lôobligation, 
dur®e, et r®partition par type dô®nergie). Sôil a connu quelques aménagements récents41, le 
dispositif se caract®rise surtout par le fait quôil ®chappe en grande partie au contrôle du 
Parlement. La loi relative à l'énergie et au climat du 8 novembre 2019 a certes prévu que le 
Parlement fixe à compter de la sixième période les niveaux minimal et maximal des obligations 
d'économies d'énergie et quôun rapport sur les principales ®volutions du dispositif lui soit 
présenté42. Mais, à ce jour, aucun texte nôa ®t® adopté en ce sens. Cette situation anormale au 
regard du poids financier de cet outil et de ses implications pour les ménages et les entreprises, 

soulignée par de nombreux rapports43, doit être corrigée au plus tôt. 

B - Une multiplication contestable des programmes 

Définis par arrêtés du ministère de lô®nergie, les programmes CEE permettent le 
financement dôactions en faveur de la maîtrise de la demande énergétique qui ne produisent pas 
directement des ®conomies dô®nergie. Ce mécanisme dérogatoire a fortement augmenté jusquô¨ 
atteindre 9 % des CEE délivrés sur la période 2018-2021 (170 TWhc) avant dô°tre resserr®. Les 
programmes représentent ainsi 5 % des CEE délivrés en 2022 et 2023 (80 TWhc). Un plafond, 
inscrit au code de lô®nergie mais indicatif, limite à 357 TWhc le recours à cet outil pour la 
cinquième période, soit 11,5 % de lôobligation totale44. 

Au 1er janvier 2024, 36 programmes, généralement dôune dur®e de quatre ans, étaient 
financés par le dispositif des CEE, pour un montant de 1,9 Mdú45. Ces programmes soutiennent 
principalement des actions dans le secteur du bâtiment (55 %) et des transports (38 %). Il sôagit 
notamment de lôaccompagnement de la rénovation énergétique, programme doté de 500 Mú porté 
par lôAdeme et lôAnah, du financement de bornes de recharge ®lectrique, port® par lôassociation 
nationale pour le développement de la mobilité électrique (AVERE) et doté de 400 Mú, et de 
lôaccompagnement des projets dôefficacit® ®nerg®tique des collectivit®s territoriales, port® par la 
fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) et doté de 320 Mú. 

                                                 
41 Un avis simple des ministres chargés de lôéconomie et du budget pour la création de programmes supérieurs à 

2 TWhc et pour toute création ou modification dôune pondération est nécessaire depuis 2021. 
42 Article L. 221- 7 du code de lô®nergie introduit par la loi du 8 novembre 2019 relative à lôénergie et au climat. 
43 Par exemple Rapport de lôAssemblée nationale fait au nom de la commission des finances, de lôéconomie 

générale et du contrôle budgétaire sur le projet de loi de finances initiale pour 2019. 
44 Article R. 221-24 du code de lô®nergie. 
45 Cf. annexe n° 9. 
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Les programmes sont retenus ¨ lôissue dôappels ¨ projet et financ®s par des oblig®s ou des 

délégataires. Le prix des programmes, fixé par arrêté, est en général inférieur au cours du marché 

secondaire des CEE de faon ¨ en garantir lôattractivit®. Depuis la quatrième période, la DGEC 

sôest efforc® de r®duire le nombre de programmes (il en existait plus de 70), tout en renforçant 

en contrepartie les moyens alloués à chaque programme. Une doctrine interministérielle produite 

en 2021 vise à rendre plus transparentes les règles de fonctionnement relatives aux programmes. 

Elle nôa toutefois, l¨ encore, aucune valeur normative. Ces programmes font enfin lôobjet 

dôaudits techniques et dôauto-évaluations pour mesurer leurs résultats. 

Les programmes soutenus par les CEE nôont pas fait lôobjet dôun examen exhaustif et 

détaillé par la Cour. Mais, sans débattre de la pertinence et de la qualité de chacune des actions 

concernées, leur multiplication et le renforcement des moyens qui y sont consacrés est très 

contestable, dôautant que ces derniers ne g®n¯rent aucune ®conomie dô®nergie r®elle directe. 

Outre les insuffisances déjà relevées de leurs processus de sélection et de choix des 

financeurs, lôévaluation des résultats des programmes apparaît des plus limitées. Les audits se 

limitent en effet fr®quemment ¨ une mesure quantitative de lôatteinte des objectifs initiaux, sans 

évaluation de lôimpact, notamment au regard des consommations dô®nergie. 

Mais surtout, au gr® de lô®largissement des dispositions pr®vues ¨ lôarticle L. 221-7 du 

code de lô®nergie, les programmes financent opportunément certaines actions décidées 

davantage par lôÉtat que par les acteurs qui les pilotent. Huit programmes en cours participent 

ainsi aux plans vélo du Gouvernement pour près de 200 Mú, dont les programmes « AVELO » 

pour lôaccompagnement de collectivit®s territoriales dans leurs politiques cyclables et 

« ALVEOLE + » pour le d®ploiement dôemplacements à vélo. De même, lôaccompagnement 

des ménages pour la rénovation énergétique des logements est couvert par plusieurs 

programmes qui financent en pratique des acteurs du réseau du service public de la performance 

®nerg®tique de lôhabitat d®fini aux articles L. 232-1 et L. 232-2 du code de lô®nergie. Le fonds 

de garantie pour la r®novation ®nerg®tique pr®vu ¨ lôarticle L. 312-7 du code de lôhabitat est, 

pour sa part, financé par un programme. Ce socle de programmes pérennes, captant les volumes 

financiers les plus conséquents, dont lôexistence m°me d®pend du financement des CEE, 

justifierait dôune prise en charge sur cr®dits budg®taires. 

Le financement de lôaccompagnement de la r®novation de lôhabitat 

Le programme du service dôaccompagnement ¨ la r®novation énergétique (SARE), doté de 

200 Mú pour cinq ans (environ 60 Mú par an), est port® par lôAdeme depuis son origine en 2019 et 

co-port® avec lôAnah depuis 2023. Il vise à aider les particuliers à se repérer et à se faire conseiller, 

et ainsi savoir quels travaux effectuer pour améliorer leur confort tout en réduisant leurs factures de 

chauffage. Ce programme CEE a pris le relai, en lôamplifiant et en sollicitant les collectivit®s 

territoriales, du programme « FAIRE », financ® auparavant par lôAdeme qui y consacrait 20 Mú par 

an environ. Lôentr®e de lôAnah dans ce programme consacre la transition vers un service public de la 

r®novation de lôhabitat, unifi® avec le dispositif France R®novô de lôAnah sous la seule responsabilit® 

de cette dernière. Il est compl®t® par Mon Accompagnateur R®novô (MAR), programme CEE doté de 

300 Mú, port® par lôAnah pour accompagner la r®alisation des travaux de r®novation globale des 

particuliers. Or, le passage par un opérateur qualifié ¨ ce titre, financ® par des certificats dôéconomies 

dô®nergie, est obligatoire pour pouvoir prétendre à une aide à la rénovation globale, payée par lôAnah 

et financ®e par le budget de lô£tat. 
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Cette situation est dôautant plus critiquable quôelle perdure. En 2020, les inspections 

générales indiquaient déjà que « rien ne distingue de telles actions de celles financées par des 

crédits budgétaires classiques », dénonçant le fait que « tout se passe comme si les CEE étaient 

considérés par la puissance publique comme un outil permettant de financer certaines 

politiques publiques autrement que par des crédits budgétaires ». 

Le financement des programmes par le dispositif de CEE doit désormais être proscrit. 

C - Une instabilité règlementaire qui fragilise le dispositif 

Le dispositif CEE se distingue par un rythme acc®l®r® dô®volutions, d®cid®es par voie 

réglementaire : depuis 2018, plus de 80 arrêtés et décrets ont été publiés auxquels il faut ajouter 

les 204 arr°t®s li®s aux programmes. Les modalit®s de mise en îuvre varient fr®quemment avec 

la révision des forfaits dô®conomie dô®nergie li®s aux op®rations standardis®es, la modification 

de lôobligation en cours de période (volume, dur®e de la p®riode, ventilation par type dô®nergie) 

ou encore la création de programmes et de bonifications. 

Pourtant structurant pour le dispositif CEE, le niveau des obligations de chaque période 

a ainsi été modifié à plusieurs reprises en cours de période. Pour la quatrième période, la durée 

a ®t® prolong®e dôun an augmentant prorata temporis le niveau dôobligation à 12 %46, alors que 

lôobligation des distributeurs de fioul a été transférée vers les metteurs à la consommation, à 

savoir les distributeurs les plus amont qui vendent du carburant aux stations-service et aux 

professionnels47. Le niveau dôobligation de la cinquième période, initialement fixé après 

arbitrage sur le sc®nario bas de lô®tude de gisement de lôAdeme, a d¾ °tre r®hauss® avant la fin 

même de sa première année, en 2022, pour soutenir le dispositif alors que le marché secondaire 

et les engagements dôop®rations sôeffondraient. Le stock important de dossiers non déposés 

nôavait, en effet, pas ®t® pris en consid®ration pour fixer le niveau dôobligation ¨ atteindre. 

Depuis, le ministère a également mis en consultation publique ¨ lô®t® 2023 lôid®e dôun 

doublement de lôobligation de lôannée 2025, hausse finalement écartée. 

Les bonifications ont été modifiées à 18 reprises depuis 2018. La DGEC considère 

quôelles permettent dôorienter rapidement le dispositif vers des priorit®s gouvernementales. 

Mais elles en subissent parfois les changements dôorientation, ¨ lôimage de lôarr°t du soutien 

apport® aux chaudi¯res ¨ gaz en 2024, financ® pourtant par dôimportants « coups de pouce » les 

années précédentes. Comme le relèvent la mission des inspections générales de 2020 et une 

étude universitaire du centre dô®conomie industrielle de lô®cole nationale sup®rieure des Mines 

de Paris (CERNA), les bonifications semblent servir à corriger un niveau dôobligations mal 

calibré au départ, en facilitant lôatteinte de son objectif par les obligés et en limitant le 

renchérissement des CEE qui aurait été n®cessaire pour d®clencher les ®conomies dô®nergie, au 

détriment du fonctionnement normal du marché48. 

                                                 
46 Décret n° 2019-1320 du 9 décembre 2019 relatif aux certificats dôéconomies dôénergie et à la prolongation de 

la quatrième période dôobligation du dispositif. 
47 Décret n° 2018-401 du 29 mai 2018 relatif aux certificats dôéconomies dôénergie et aux obligations dôéconomies 

dôénergie auxquelles sont soumises les personnes mettant à la consommation du fioul domestique. 
48 CGEDD, IGF, CGEIET, op. cit., 2020 ; Matthieu Glachant, Victor Kahn et François Lévêque, Une analyse 

économique et économétrique du dispositif des CEE, 2020. 

https://www.cerna.minesparis.psl.eu/Donnees/data17/1725-SynthA-seCEE_final.pdf
https://www.cerna.minesparis.psl.eu/Donnees/data17/1725-SynthA-seCEE_final.pdf
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Les changements, parfois brusques, permettent à la DGEC de piloter le dispositif CEE et de 

corriger des déséquilibres. Cependant, ils déstabilisent le dispositif et sont dénoncés par tous les 

acteurs comme le mettent en évidence leurs contributions à la consultation publique en vue de la 

sixième période. La variation du volume des obligations en cours de période augmente en effet les 

al®as financiers pour les oblig®s et les interm®diaires. Par ailleurs, lôinstabilit® r®glementaire rend le 

dispositif peu lisible, en particulier pour les ménages bénéficiaires. Enfin, elle décourage la 

structuration des filières, en empêchant les obligés et délégataires de développer une stratégie à moyen 

terme et en favorisant ¨ lôinverse les acteurs opportunistes fonctionnant suivant des logiques de court-

terme. Cette situation est préjudiciable à la structuration du secteur et à la massification des économies 

dô®nergie, pourtant recherchées par le Gouvernement. Il est donc impératif dôy mettre un terme. 

IV - Des capacit®s de pilotage et dô®valuation insuffisantes 

En d®pit de lôimportance prise par le dispositif des certificats dô®conomies dô®nergie dans 

la politique dôefficacit® ®nerg®tique du Gouvernement, les moyens consacr®s par les pouvoirs 

publics ¨ son pilotage, ¨ sa gestion et ¨ lô®valuation de son efficacit® demeurent faibles et ne 

sont pas à la hauteur des enjeux financiers. 

A - Des moyens limit®s consacr®s par lôÉtat et ses opérateurs 

Dans la mesure où le dispositif des CEE repose sur une logique de marché décentralisé, 

le coût de sa gestion est en grande partie « externalisé » vers les obligés et les producteurs de 

certificats. Les moyens nécessaires au pilotage du dispositif, qui repose sur lô£tat, lôAdeme et 

lôATEE49, sont dès lors limités et peuvent être estimés comme suit. 

Tableau n° 2 : estimation des moyens consacrés au pilotage du dispositif des CEE 

entre 2018 et 2023 (en équivalent temps plein au 31 décembre et en millions dôeuros) 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Effectifs 

(ETP) 

DGEC 3,5 4,5 5,5 5,5 5,5 4,5 

PNCEE 17,7 19,5 20,8 20,8 20,8 21 

ADEME 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 

ATEE 1,7 2,5 3 3 3 5,5 

Total effectifs (ETP) 27,4 31 33,8 33,8 33,8 35,5 

Moyens 

financiers 

Masse salariale 

(crédits de paiement) 
2,1 Mú 2,5 Mú 2,7 Mú 2,8 Mú 2,9 Mú 3,3 Mú 

Contrôles DGEC 

(crédits de paiement) 
0 Mú 0 Mú 0 Mú 0,2 Mú 1,5 Mú 4,1 Mú 

Syst¯me dôinformation DGEC 

(crédits de paiement) 
0,3 Mú 0,7 Mú 0,8 Mú 0,6 Mú 0,6 Mú 0,7 Mú 

Total moyens financiers 2,4 Mú 3,2 Mú 3,5 Mú 3,6 Mú 5 Mú 8,1 Mú 

Source : Cour des comptes dôapr¯s les informations communiqu®es par la DGEC, lôAdeme et lôATEE 

                                                 
49 LôAdeme est principalement financ®e par une subvention pour charges de service public vers®e par lô£tat et 
lôassociation ATEE b®n®ficie dôune subvention de 220 Kú par an de lôAdeme pour financer ses activit®s, dont 
60 Kú sont fl®ch®s pour son activit® dans le cadre des CEE. 
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Bien quôen forte hausse sous lôeffet de lôaccroissement du nombre de contr¹le diligent®s, le 
coût de gestion pour lô£tat et ses op®rateurs se limite à moins de 0,2 % du coût total du dispositif en 
2023. Il atteignait à peine 0,1 % les années précédentes. Mais toutes les évaluations du dispositif et 
un grand nombre de contributions des acteurs lors des consultations publiques soulignent 
lôinsuffisance des moyens dont disposent la DGEC et ses op®rateurs pour piloter le dispositif. 

Le rapport dô®valuation de lôAdeme de 2019 indiquait dôailleurs que « Les moyens de 
pilotage et de gestion du dispositif CEE sont très largement sous-dimensionnés compte-tenu du 
nombre dôacteurs que le dispositif implique et des enjeux financiers sous-jacents » et 
recommandait dô « augmenter les moyens de gestion du dispositif pour gagner en efficacité lors 
de questions pos®es ¨ lôadministration (processus de r®ponse formalis®, engagement sur d®lais 
de r®ponseé) » 50. Ce diagnostic a ®t® renouvel® dans un r®cent rapport portant sur lôindustrie : 
« La frugalité des moyens humains de la DGEC (en particulier de son Bureau Économies 
dôénergie et chaleur renouvelable), de lôAdeme et de lôATEE pour encadrer et accompagner 
un dispositif dôÉtat de cette envergure est pour le moins troublante »51. 

La recommandation de renforcer les moyens du PNCEE a été renouvelée dans un tout 
récent rapport parlementaire sur la rénovation énergétique des bâtiments52. En effet, lôactivit® 
du PNCEE a cr¾ sans que les moyens nô®voluent ¨ due proportion : 150 dossiers étaient en 
moyenne déposés chaque mois entre 2016 et 2018 pour un volume moyen de lôordre de 
21 TWhc alors que sur les neuf premiers mois de 2023, 280 dossiers ont été déposés chaque 
mois en moyenne pour un volume moyen de lôordre de 54 TWhc. 

Cette situation est ¨ lôorigine de critiques récurrentes visant ¨ la fois les d®lais dôinstruction 
jugés trop longs pour les opérations spécifiques et pour les demandes de création ou révision des 
fiches dôop®rations standardis®es, et la difficulté à obtenir des informations fiables auprès des 
interlocuteurs de lôadministration centrale, en d®pit de la tenue dôune foire aux questions disponible 
sur internet avec de nombreux autres documents : « Cette indisponibilité générale se traduit enfin 
par une image de dispositif très centralisé avec une communication partielle et très descendante, 
ce qui paraît aux antipodes de la philosophie réelle du dispositif. »53 De fait, si les délais 
dôinstruction du PNCEE, ¨ compter de la r®ception dôun dossier jugé complet, sont conformes aux 
dispositions réglementaires54, la DGEC admet que « le d®lai dôinstruction moyen des dossiers 
sp®cifiques industrie est dôenviron 500 jours » compte tenu des ®changes en amont du d®p¹t dôun 
dossier. Ce délai trop long, conjugu® ¨ lôincertitude sur le montant de la subvention attendue, rend 
inop®rante la proc®dure dôop®ration sp®cifique alors quôelle appara´t en th®orie parfaitement 
adapt®e aux sp®cificit®s de lôindustrie55. Le taux de dossiers déposés jugés incomplets atteint, par 
ailleurs, encore près de 40 % pour tout le dispositif, plus de 15 ans après sa création56, pouvant 
également expliquer le ressenti des demandeurs quant aux délais trop longs dôinstruction. Enfin, 
le délai moyen nécessaire à la création ou la révision dôune fiche est estimé entre un et deux ans. 

                                                 
50 Ademe, Évaluation du dispositif des certificats dôéconomies dôénergie, rapport synthétique, 2019. 
51 Alliance industrielle pour la comp®titivit® et lôefficacit® ®nerg®tique (ALLICE), Mission dôévaluation de 
lôimpact et de lôappropriation des CEE par lôoffre française de décarbonation de lôindustrie, 2022. 
52 Julie Laernoes et Marjolaine Meynier-Millerfert, La rénovation énergétique des bâtiments, rapport 
dôinformation, mission dôinformation commune des commissions des affaires économiques et du développement 
durable et de lôaménagement du territoire, Assemblée nationale, n° 1700 (XVIème législature), 4 octobre 2023. 
53 ALLICE, ibid., 2022. 
54 À savoir deux mois pour opération standardisée et six mois pour une opération spécifique. 
55 Cf. annexe n° 10. 
56 Le fait quôune op®ration soit remise en cause suspend lôint®gralit® dôun lot d®pos® et peut expliquer n®anmoins 
en partie ce taux particulièrement élevé. 

 

https://librairie.ademe.fr/cadic/330/rapport-synthetique-evaluation-cee_2020.pdf
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La faiblesse des moyens tend également à remettre en question lôexpertise, de lô£tat et de 

ses opérateurs, disponible pour assurer le pilotage éclairé du dispositif. En réponse aux critiques 

réitérées de lôinspection générale des finances (IGF)57, lôAdeme a ainsi indiqu® ¨ la Cour quôelle 

« dispose bien des comp®tences requises pour lôexpertise des dossiers, mais pas toujours des 

capacités en matière de charge de travail ». Quant ¨ lôATEE, un fort turn over de ses chargés 

de mission a été observé. 

Quelle que soit la solution retenue pour pallier les défauts de la gouvernance, tel 

quôexpos® supra, il est indispensable que les capacités de pilotage de lôÉtat soient précisées et 

renforcées au regard de lôampleur prise par le dispositif des CEE. 

B - Des évaluations toujours incomplètes 

Lors de ses précédents travaux de 2016, la Cour avait estimé que « lô®valuation et les 

contrôles [du dispositif des CEE étaient] à renforcer »58. Des travaux significatifs ont été 

conduits depuis. LôAdeme a proc®d® en 2019 ¨ une ®valuation du dispositif des certificats59 et 

a mis à jour en 2021 son ®tude des gisements potentiels dô®conomies dô®nergies60. Missionnées 

par leurs ministres de tutelle, trois inspections générales ont également procédé ¨ lô®valuation 

du dispositif dans la perspective de la cinquième période en 202061, renouvelant leurs travaux 

conduits en 2013. Dôautres ®tudes ad hoc de lôAdeme ont ®galement port® sur des aspects 

spécifiques du dispositif (opérations « coup de pouce », int®gration dôune composante 

carbone62) et le minist¯re a sollicit® des bureaux dô®tude pour analyser certaines fiches 

dôop®rations standardis®es63. Enfin, la loi dite « Climat et résilience » du 22 août 2021 a 

introduit à lôarticle L. 221-1-2 du code de lô®nergie lôobligation de communiquer au Parlement 

un rapport dô®valuation au moins six mois avant lôentr®e en vigueur dôune nouvelle p®riode 

dôobligation et avant de lui présenter les principales évolutions envisagées. 

Pourtant, ces évaluations restent très insuffisantes à plusieurs égards. 

Lô®valuation initiale des gisements dô®conomies dô®nergie, indispensable pour appr®cier la 

crédibilité des objectifs assignés au dispositif, r®alis®e par lôAdeme, est ainsi rest®e, jusquô¨ 

présent, principalement assise sur des considérations techniques, ne mettant pas clairement en 

évidence les évolutions de coûts associées aux divers scénarios étudiés. Lô®tude command®e pour 

la sixième p®riode ¨ lôAdeme par la DGEC devrait répondre à cette attente. Mais la défiance des 

obligés les a conduits à mener leur propre évaluation technico-économique concurrente des 

travaux de lôAdeme. Pis, les propositions dô®volution du niveau des obligations en cours de 

période sont parfois soumises aux acteurs sans étude préalable des gisements, ¨ lôimage de la 

proposition récente de rehausser lôobligation de la derni¯re année de la cinquième période. 

                                                 
57 Inspection générale des finances, Revue des aides à la transition écologique, 2023. 
58 Cour des comptes, Les certificats dôéconomies dôénergie : un dispositif amélioré, Rapport public annuel, 2016. 
59 Ademe, Évaluation du dispositif des certificats dôéconomies dôénergie, rapport synthétique, 2019. 
60 Ademe, Actualisation de lôétude gisements des certificats dôéconomie dôénergie 2021-2030, 2021. 
61 CGEDD, IGF, CGEIET, La cinquième période du dispositif des certificats dôéconomie dôénergie, 2020. 
62 Enea Consulting-ATEE-Ademe, Impacts des opérations à reste à charge nul sur le marché des CEE, 2020 et 

Ademe, Lôintégration dôune composante carbone dans le dispositif des certificats dôéconomies dôénergies, 2021. 
63 Étude de 2021 de Pouget consultants sur les fiches dôopérations standardisées relatives à lôisolation du bâti résidentiel, 

étude de 2022-2023 de Tribu énergie sur les fiches dôopérations standardisées relatives aux fenêtres et portes-fenêtres, 

et étude de 2023 dôAllice sur les fiches dôopérations standardisées les plus utilisées dans le secteur industriel. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043967270
https://www.igf.finances.gouv.fr/files/live/sites/igf/files/contributed/Rapports%20de%20mission/2023/2023-M-007-06_Rapport_Aides_transition_ecologique.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/03-certificats-economies-energie-RPA2016-Tome-2.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/330/rapport-synthetique-evaluation-cee_2020.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/3680/rapport-gisement-etude-gisement-cee-2021-2030.pdf
https://atee.fr/system/files/2021-03/Rapport%20final%20Etude%20Impacts%20des%20op%C3%A9rations%20%C3%A0%20reste%20%C3%A0%20charge%20nul%20sur%20le%20march%C3%A9%20des%20CEE.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/6354/cee-ges-2021-rapport.pdf
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Lô®valuation in itinere, recommandée par les inspections générales en 2020, reste par 

ailleurs partielle. La r®vision des fiches dôop®rations standardis®es reste inachevée et longue à 

réaliser, les programmes ne font pas lôobjet dôune ®valuation ind®pendante, et certains aspects 

du dispositif restent méconnus (les parcours usagers, la répartition du coût et des bénéfices 

entres secteurs dôactivit®s et entre cat®gories dôacteurs, etc.). 

En outre, ni le rapport complet de lôAdeme de 2019, ni le rapport de la mission des 

inspections g®n®rales de 2020 nôont ®t® rendus publics, laissant ces évaluations confidentielles. 

Des demandes récurrentes sont formulées par les cercles universitaires pour lrendre accessibles 

les données relatives au dispositif et faciliter la recherche. 

Enfin et surtout, les travaux dô®valuation conduits jusquô¨ pr®sent nôont pas permis de 

r®pondre de mani¯re satisfaisante ¨ la question de lôefficacit® du dispositif et des ®conomies 

dô®nergie r®ellement obtenues (cf. infra). Les travaux de lôAdeme en 2019 sont rest®s partiels et 

nôont pas ®t® jusquô¨ organiser le suivi dôune cohorte de b®n®ficiaires. Seule une d®marche 

entreprise depuis 2023 par le commissariat général au développement durable (CGDD) vise à 

recueillir les données de consommation des compteurs communicants Linky (électricité) et 

Gazpar (gaz) dôun panel dôusagers afin de mesurer les effets des op®rations soutenues. Cette 

démarche balbutiante, pourtant recommandée par la Cour dès 2013, est donc bien tardive. Par 

ailleurs, de nombreuses autres donn®es n®cessaires ¨ lô®valuation ne sont pas recueillies de 

manière systématique, entravant ainsi toute ambition évaluative (coût des travaux subventionnés, 

nombre de ménages concernés, montant des incitations financières versées, etc.). 

Le recours ¨ lô®valuation pr®alable nôappara´t ainsi en définitive pas ancré dans le 

fonctionnement du dispositif. Les inspections générales des ministères concernés ont de 

nouveau été mandatées en fin dôann®e 2023 pour analyser le dispositif des CEE et proposer 

des orientations pour la sixième p®riode, en m°me temps quôun courrier du 22 décembre 2023 

commandait une ®valuation ¨ lôAdeme. Le calendrier de ces ®tudes indispensables est à 

lô®vidence incompatible avec celui communiqué dans le document de consultation publique 

de lô®t® 202364, qui visait le premier trimestre 2024 pour la fixation des principaux paramètres 

du dispositif. 

Pourtant, les évaluations précédentes de lôAdeme et des inspections g®n®rales 

recommandaient déjà de p®renniser la d®marche dô®valuation et de « se donner les moyens 

dô®valuer le dispositif CEE »65. Elles recommandaient ainsi de consacrer à son évaluation une 

part fixée entre 0,5 % et 1 % du financement du dispositif, soit entre 300 000 ú et 600 000 ú par 

an pour un coût actuel voisin de 6 Mdú par an. Dôautres dispositifs, comme France 2030, 

pratiquent déjà cette réservation de crédits66 pour lô®valuation. La situation du dispositif CEE 

en est très éloignée et le renforcement de lô®valuation doit devenir une priorité.   

                                                 
64 Ministère de la transition énergétique, Consultation sur la 6e période CEE, juillet 2023. 
65 Cf. la recommandation R3 du rapport de lôAdeme de 2019 : « Créer un observatoire du dispositif piloté par un 

tiers pour suivre lôévolution des gisements, la production de statistiques sur le dispositif et la dynamique de 

travaux, qui serait également en charge de lôévaluation des économies dôénergie réelles issues du dispositif. » 
66 Convention du 8 avril 2021 entre lôÉtat, lôAdeme, lôAgence nationale de la recherche, la Caisse des dépôts et 

consignations, lôEPIC Bpifrance et la société anonyme Bpifrance encadrant les dispositions communes aux 

conventions relatives ¨ la mise en îuvre du quatri¯me programme dôinvestissements dôavenir. 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/CEE-Consultation.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043343459
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 ___________________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________________  

Lôimportance du dispositif des certificats dô®conomie dô®nergie a été renforcée au fil de 

ses diverses p®riodes dôapplication. Il sôest imposé comme lôoutil central des politiques de 

maîtrise de la demande en énergie. Représentant désormais près de 6 Mdú par an, il aurait 

permis dô®conomiser plus de 106 TWh de consommations dô®nergie finale en 2020 grâce aux 

opérations financées depuis 2014. La massification des op®rations dô®conomies dô®nergie, 

dans le secteur diffus de la rénovation énergétique des particuliers, semble ainsi avoir été 

atteinte grâce à ce mécanisme atypique de marché combiné à une obligation réglementaire. 

Des efforts ont ®t® consacr®s par le minist¯re charg® de lô®nergie, qui pilote le dispositif, 

pour réduire la complexité inhérente à ce mécanisme décentralisé, accompagner sa montée en 

charge très importante et pour répondre aux importantes critiques formulées à son endroit à 

lôoccasion des premi¯res ®valuations du dispositif r®alis®es par lôAdeme en 2019 et par une 

mission de trois inspections générales en 2020. 

En dépit de ces avanc®es, alors que les moyens allou®s ¨ lôadministration en charge du 

dispositif et aux op®rateurs qui lôaccompagnent sont limit®s, trois écueils majeurs, pourtant 

bien identifiés, persistent. La tentation demeure pour le Gouvernement de faire porter à cet 

outil extra-budgétaire des priorités très éloignées de sa philosophie initiale de réduction des 

consommations finales dô®nergie, en dehors de toute autorisation du Parlement. Le manque de 

transparence des processus décisionnels et des données ainsi que lôinstabilit® chronique des 

règles créent par ailleurs les conditions dôune d®fiance des acteurs et fragilisent le dispositif 

en limitant la structuration des filières professionnelles concernées et en fragilisant 

lô®mergence dôun march®. Enfin, la faiblesse de lô®valuation de lôefficacit® des actions 

financées nôaide pas ¨ éclairer et conforter les orientations retenues. 

Le dispositif des CEE doit ainsi impérativement évoluer. À cet effet, la Cour recommande de : 

1. soumettre au Parlement le niveau précis dôobligation dô®conomies dô®nergie pour chaque 

période quinquennale dans la loi portant la strat®gie franaise pour lô®nergie et le climat 

(Ministère charg® de lô®nergie, 2025) ; 

2. arrêter les paramètres structurants du dispositif dans la programmation pluriannuelle de 

lô®nergie (Ministère charg® de lô®nergie, 2025) ; 

3. supprimer le financement des programmes d®finis ¨ lôarticle L. 221-7 du code de lô®nergie 

par le dispositif des CEE (Ministère charg® de lô®nergie, 2025) ; 

4. renforcer les études de gisement préalables et les évaluations en y consacrant une part du 

coût total du dispositif (Ministère charg® de lô®nergie, Ademe 2024). 

 



 

 

Chapitre II    

Des coûts de plus en plus importants, 

des transferts financiers significatifs 

L'ampleur croissante des objectifs de r®duction des consommations dô®nergie et le fait 

que les économies les plus accessibles ont déjà été réalisées entraînent une augmentation 

significative des coûts du dispositif. Par ailleurs, ses effets réels sont toujours mal appréhendés 

en raison de son caractère décentralisé et de ses nombreuses imperfections. 

I - Un renchérissement progressif du coût des CEE 

La montée en puissance du dispositif des CEE depuis son origine a favorisé la 

professionnalisation de leur production sans que celle-ci puisse contrebalancer le 

renchérissement des coûts associés au renforcement des obligations. En 2022 et 2023, 436 

demandeurs se sont vus délivrer des certificats par le p¹le national des certificats dô®conomies 

dô®nergie (PNCEE), alors que le rapport dô®valuation de lôAdeme de 2019 en recensait encore 

1 211, signe dôune nette concentration des acteurs. Parmi ces demandeurs, les 20 les plus 

importants représentaient plus de 76 % des certificats délivrés. 

Tableau n° 3 : certificats dô®conomies dô®nergie d®livr®s en 2022 et 2023 répartis 

par type de demandeur (en nombre, TWh c et en pourcentage) 

 Obligés Délégataires Anah 
Bailleurs 

sociaux 

Collectivités et leurs 

groupements 
Autres 

Nombre de demandeurs 85 33 1 75 237 5 

CEE délivrés en TWhc 862,90 481,57 16,02 9,54 8,29 7,25 

Part dans les CEE délivrés 62,3 % 34,8 % 1,2 % 0,7 % 0,6 % 0,5 % 

Source : Cour des comptes dôapr¯s les donn®es des CEE d®livr®s en 2022 et 2023 fournies par la DGEC 
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A - Des sources multiples de production de certificats 

1 - Des oblig®s aux strat®gies dôapprovisionnement vari®es 

ê lôissue de la quatrième période, seules 129 sociétés étaient obligées au titre du dispositif 

des CEE, soit une réduction drastique à comparer aux 2 466 sociétés obligées lors de la première 

période. Cette baisse a été obtenue par lôinstauration de seuils de franchise67 destinés à exonérer 

les entreprises vendant de faibles quantit®s dô®nergie des charges liées à la gestion du dispositif68. 

Ces seuils posent en revanche des difficultés sur le plan concurrentiel, en raison de la 

faiblesse des marges observées dans les secteurs de la distribution dô®nergie. Selon un rapport 

command® par la Commission de r®gulation de lô®nergie sur les co¾ts commerciaux des 

fournisseurs de gaz et dô®lectricit® en 2021, « Lôeffet de la franchise CEE explique 90 % des 

écarts (hors impact de la consommation) » de coûts entre fournisseurs69. La suppression des 

franchises a fait partie des sujets soumis à consultation en vue de la sixième période et nécessite 

dô°tre examin®e comme dôautres alternatives, ¨ lôimage dôune consolidation des volumes de 

vente de toutes les filiales au niveau du groupe. 

Le nombre r®duit dôoblig®s sôaccompagne par ailleurs dôune forte concentration de 

lôobligation. Les cinq premiers groupes assujettis représentent en effet 75 % de lôobligation 

totale de la quatrième période et les vingt premiers environ 95 %70. 

Si diverses modalités de production de CEE existent71, lôenjeu dôoptimisation des fili¯res 

dôapprovisionnement est devenu dôautant plus sensible que lôobligation croît, conduisant 

parfois à des revirements de stratégie, mis en évidence dans une étude ad hoc sur la troisième 

période72. Dans ce cadre, deux mouvements ont été observés au cours des dernières années : 

- une intégration verticale de certains acteurs de la chaîne de production, des obligés ayant 

notamment acquis des sociétés délégataires à la fois pour mieux assurer leurs sources 

dôapprovisionnement et pour profiter de synergies avec leurs autres activit®s73 ; 

- une diversification des modalit®s dôapprovisionnement des oblig®s, afin de pr®venir le 

risque de non-atteinte des objectifs dôobligation en cas de d®faillance dôune fili¯re. 

Ces évolutions, parfois rapides, confirment le constat dressé dans lô®tude pr®cit®e pour la 

troisième période, à savoir celui de « la difficulté [pour les obligés] à porter des stratégies de 

moyen terme, dans un contexte dôinstabilit® de march® aussi marqu®e ». 

                                                 
67 Lôarticle R. 221-3 du code de lôénergie fixe les seuils-franchise à 1 000 m3 pour le fioul domestique, 7 000 m3 
pour les carburants et 7 000 tonnes pour le gaz de pétrole liquéfié, à 400 GWh pour les réseaux de chaleur et froid 
et de 100 GWh en 2024 pour le gaz et lôélectricité (en réduction par rapport à une seuil de 400 GWh en 2021). 
68 En 2019, lôobligation de 325 fioulistes encore assujettis a ®t® transf®r®e aux metteurs ¨ la consommation. 
69 E-Cube, évaluation des coûts commerciaux des fournisseurs dôélectricité et de gaz, 2021. 
70 Les principaux obligés sont les groupes EDF, Total Énergies, Engie et les principaux metteurs à la consommation 
de carburants : société dôimportation Leclerc (SIPLEC), SCA Pétrole et dérivés (Groupe Intermarché), Carfuel 
(Groupe Carrefour), Esso France, Auchan Énergies. 
71 Cf. annexe n° 11. Au vu de lôampleur des obligations, la quasi-totalité des obligés recourt à des intermédiaires. 
72 CODA Stratégie, Étude des offres de services des acteurs du dispositif CEE, 2018. 
73 ê titre dôexemple, Engie a acquis en 2019 Certinergy et lôespagnol Accionia energia a rachet® 85 % du capital 
dôEquinov en 2022. Mais dôautres acteurs ont ®galement rachet® des d®l®gataires : Enalia a ainsi été acquis en 
2023 par le groupe Edeis, spécialisé dans les domaines des services de construction, lôingénierie, la gestion de sites 
et dôinfrastructures alors que Capital Energy avait été acquis en 2019 par Bureau Veritas. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043616835
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La sensibilité de ces arbitrages entre stratégies est dôautant plus grande que lôinertie de la 
production dôun CEE est importante. Selon les statistiques du minist¯re de la transition 
®nerg®tique, le d®lai moyen entre le d®but des travaux associ®s ¨ une action dô®conomies 
dô®nergie et le d®p¹t du dossier de certificat au PNCEE sô®levait à 515 jours en décembre 2022 
et encore à 369 jours en décembre 2023. De fait, entre la d®tection dôune op®ration 
subventionnable et la d®livrance effective dôun CEE, un d®lai dôau moins 18 mois est observé, 
d®lai qui sôav¯re beaucoup plus long dans le cas des op®rations sp®cifiques de lôindustrie, 
souvent au-delà de 24 mois. 

2 - Des émissions de certificats importantes pour les éligibles 

Les CEE délivrés à des acteurs dits éligibles (collectivités territoriales et leurs 
groupements, Agence nationale pour lôhabitat, bailleurs sociaux et soci®t®s dô®conomies mixtes 
locales impliqu®es dans lôefficacit® ®nerg®tique) ne repr®sentent que 2,4 % des CEE délivrés 
en 2022 et 2023. Mais le poids des opérations des éligibles est en réalité supérieur, une part 
dôentre elles étant financée par contractualisation directe avec des obligés et des délégataires. 

Seuls 0,6 % des CEE délivrés en 2022 et 2023 lôont ®t® directement ¨ 237 collectivités 
territoriales et groupements locaux. Peu de collectivités sont donc demandeuses et la complexité 
du dispositif est souvent mise en exergue pour expliquer le faible recours à cet outil74. En 
particulier, les seuils minimaux de dépôt, 50 GWhc pour les opérations standardisées (soit 
lô®quivalent de plus de 350 000 ú dôaides) et 20 GWhc pour les opérations spécifiques75, sont 
trop élevés pour la plupart des collectivités, même si elles peuvent se regrouper pour procéder 
à des dépôts. Les collectivités territoriales bénéficient néanmoins de programmes qui leur sont 
propres, ¨ lôinstar des programmes ACTEE et ACTEE +76. 

A contrario, bien que rencontrant des difficultés similaires à celles des collectivités, les 
bailleurs sociaux utilisent très largement cette source de financement, même si seuls 75 dôentre 
eux ont demand® lô®quivalent de 0,7 % des CEE délivrés en 2022 et 2023. En effet, les bailleurs 
sociaux procèdent souvent par le biais de conventionnements directs avec des obligés ou des 
intermédiaires. Ainsi, une ®tude de lôagence nationale du contr¹le du logement social 
(ANCOLS) sur les rénovations thermiques en 2022 mettait en évidence « une mobilisation très 
fréquente des CEE » : 94 % des bailleurs y auraient recours77. Les opérations de rénovation du 
parc social sont en effet indispensables pour atteindre lôobligation dô®conomies dô®nergie au 
titre de la lutte contre la précarité énergétique alors que pour les bailleurs, très attachés au 
dispositif, les CEE demeurent une des rares subventions directes pour financer leurs opérations 
de r®habilitation. Selon lô®tude de lôANCOLS pr®cit®e, le montant moyen de financement des 
CEE par logement sô®l¯verait ¨ 2 000 ú et repr®senterait lô®quivalent de 3 % du total des 
montants investis. Cette part demeure modeste et nôest donc pas d®cisive pour d®clencher des 
opérations de rénovation énergétique, qui sôinscrivent en r®alit® dans la politique globale de 
rénovation du parc des bailleurs sociaux. 

                                                 
74 Cf. annexe n° 11. 
75 Ces seuils sont justifiés par lôallongement des délais dôinstruction quôinduirait, selon la DGEC, leur abaissement. 
Il existe une possibilité de dérogation annuelle pour chaque éligible, mais celle-ci est unique. 
76 Ces programmes triennaux, portés par la fédération nationale des collectivités concédantes et régies, sont dotés 
respectivement de 110 Mú et 220 Mú. Ils financent des diagnostics ®nerg®tiques, des emplois dô®conomistes de 
flux et dôautres op®rations des collectivit®s conduites sur leur patrimoine bâti. 
77 ANCOLS, étude sur la rénovation thermique des logements du parc sociale, 2022. 
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Enfin, lôAnah occupe une place atypique parmi les éligibles du dispositif des CEE. Les 

modalit®s de valorisation des ®conomies dô®nergies g®n®r®es par les op®rations que lôAnah 

subventionne au titre de ses aides à la pierre ou de Ma Prime R®novô (MPR) ont varié par le 

passé78 et ont été à nouveau modifiées à compter du 1er janvier 2024 avec la réforme du 

dispositif MPR. Dans le cadre du nouveau pilier « performance » de MPR, qui concerne les 

r®novations globales, seule lôAnah pourra d®sormais d®livrer des aides au titre du dispositif des 

CEE, offrant aux usagers un parcours simplifi® avec une aide int®gr®e, côest-à-dire agrégeant 

les deux dispositifs. Ces aides nécessiteront la mise en îuvre dôun accompagnement particulier, 

Mon Accompagnateur R®novô (MAR), entièrement financé par un programme du dispositif des 

CEE, de 300 Mú et port® par lôAnah79. Si cette simplification est bien accueillie, le monopole 

accord® ¨ lôAnah suscite toutefois de nombreuses inqui®tudes des acteurs du dispositif qui 

craignent que lôagence ne parvienne pas ¨ atteindre lôobjectif annonc® de 200 000 rénovations 

globales par an d¯s 2024, pourtant essentiel ¨ lôobligation pr®carit® du dispositif. 

Le volume potentiel de CEE à valoriser est estimé en 2024 au maximum à 90 TWhc. 

Considérable, il  conf¯rera ¨ lôAnah, sôil est atteint, un poids et une responsabilité structurante 

sur le march® secondaire des CEE. Depuis 2023, lôAnah a en effet recours ¨ des appels ¨ 

manifestation dôint®r°t pour c®der aux oblig®s ses certificats, profitant de prix, et donc de 

recettes, supérieurs à ceux constatés auparavant80. 

La mise en îuvre en 2024 de cette r®forme81 ne permet pas dôen dresser un bilan ¨ date. 

Deux points dôattention doivent toutefois °tre soulign®s. Dôune part, la capacit® de lôAnah, 

opérationnelle mais aussi financière, à mettre en îuvre le dispositif est cruciale pour les 

r®sultats du dispositif des CEE compte tenu du monopole qui lui est octroy®. Dôautre part, 

lôinstauration dôune aide int®gr®e, MPR et CEE, pour les r®novations globales conduit, dans le 

budget de lôAnah, ¨ une fusion des sources de financement. La valorisation des CEE, incertaine 

car dépendante du marché, conditionnera ainsi la consommation des crédits budgétaires de 

MPR. Des effets de substitution entre les deux sources de financement sont à craindre. 

3 - Un rôle dôinterm®diaires encore peu mature 

Comme le rel¯ve un rapport de lôalliance industrielle pour la comp®titivit® et lôefficacit® 

énergétique (ALLICE), « le dispositif CEE est ¨ lôorigine dôun ®cosyst¯me de soci®t®s 

sp®cialis®es qui sôest construit au fil des ans et qui est fortement dépendant de ses 

évolutions »82. Ces sociétés occupent une place incontournable dôinterm®diaires « à même de 

r®organiser la relation entre clients et professionnels de la r®novation et donc dôinfluencer le 

niveau de lôasym®trie dôinformation »83 et de soutenir la production des CEE. 

                                                 
78 Cf. annexe n° 11. 
79 Ce dispositif est appelé à se substituer au dispositif SARE, financé également par un programme des CEE mais 

faisait obligatoirement lôobjet de co-financements par les collectivités locales. 
80 Deux appels de 7 TWhc ont été réalisés en 2023 avec des prix retenus à plus de 8 ú / MWhc (cours du marché), 

alors que les conventionnements antérieurs avec les obligés étaient établis pour un prix de 5,5 ú / MWhc. 
81 Un report au 1er juillet 2024 a ®t® d®cid® pour sa mise en îuvre. 
82 ALLICE, op. cit., 2022. 
83 Matthieu Glachant, Victor Kahn et François Lévêque, op. cit., 2020. 
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Dans son ®valuation de 2019, lôAdeme relevait que, en troisième période, 43 % des CEE 

étaient délivrés par le PNCEE à des sociétés dites « délégataires », côest ¨ dire b®n®ficiant dôun 

contrat de délégation, totale ou partielle (seuil de 1 TWhc dans ce cas) avec un ou plusieurs 

oblig®s, valid® par le ministre de lô®nergie, en vertu de lôarticle R. 221-6 du code de lô®nergie. 

LôAdeme soulignait la place de plus en plus importante prise par ces acteurs. En 2022 et 2023, 

un peu moins de 35 % des certificats lôont ®t® au profit des d®l®gataires. Une rupture sôest donc 

opérée, le nombre de délégataires chutant de plus de 82 en octobre 2017 à 37 en 2024, 

principalement en raison du renforcement des conditions dôagrément des délégations, décidé 

par le minist¯re de lô®nergie ¨ la suite de multiples r®v®lations de fraudes84. En outre, ces 

entreprises, peu nombreuses, sont très dépendantes du dispositif et certaines ont été mises en 

grande difficulté à chaque retournement de marché, comme en 2015 et en 2022. Plusieurs 

procédures de sauvegarde ont ainsi été observées85. Ce faisant, ces dernières années ont été 

marquées par un double mouvement de rachat de délégataires par des grands obligés ou acteurs 

du dispositif (cf. supra) et de renforcement de la spécialisation des délégataires. 

Selon les données communiquées par la DGEC, les désormais 37 sociétés délégataires de 

la cinquième période représentent un peu plus de 2 000 salariés, un chiffre dôaffaires annuel de 

2,5 Mdú, pour un taux de rentabilit® moyen de lôordre de 7 % (r®sultat net de lôordre de 0,2 Mdú). 

Outre les délégataires, au « statut » encadr®, dôautres soci®t®s interviennent dans le 

processus de production des CEE dans le cadre de contrats de sous-traitance classiques, passés 

avec des oblig®s ou des d®l®gataires. Ce tissu dôentreprises dites « mandataires » est, quant à 

lui, m®connu, m°me si certains anciens d®l®gataires nôayant pas souhait® ou pu se plier ¨ la 

nouvelle procédure de validation de la demande de délégation du ministère le composent86. Ces 

soci®t®s ne font pas lôobjet du m°me encadrement que les d®l®gataires alors quôelles les 

concurrencent87. Dans le cadre de la consultation sur la sixième période, le ministère a suggéré 

¨ la fois de renforcer lôencadrement existant des d®l®gataires et dôencadrer le statut de 

mandataire pour le compte dôoblig®s. Au regard des enjeux et des risques port®s par ces soci®t®s 

intermédiaires, cette proposition paraît opportune. 

B - Un « marché secondaire » imparfait  

Le « marché primaire » des CEE correspond à la production et à la délivrance des 
certificats. Il sôappuie sur des produits h®t®rog¯nes : opération standardisée, opération 
spécifique, « programme ». Le « marché secondaire » permet ensuite dô®changer librement les 
certificats qui ont été délivrés par le PNCEE. 

                                                 
84 Le décret n° 2017-1848 du 29 décembre 2017 a modifi® les dispositions de lôarticle R. 221-6 du code de 

lô®nergie. Il a notamment imposé aux délégataires une obligation de régularité en matière fiscale et sociale, un 

seuil minimal de délégations (150 millions de kWh cumac), une certification qualité pour lôactivité liée aux CEE, 

ainsi que la justification des capacit®s techniques et financi¯res n®cessaires ¨ la mise en îuvre du dispositif. 
85 ê lôimage de la proc®dure concernant Certinergy en 2015. 
86 Parmi la cinquantaine dôentreprises qui nôont plus le statut de délégataire, une quinzaine ont continué leur activité. 
87 Les délégataires interviennent majoritairement par contrat direct avec des obligés puisque les volumes délégués 

ne représentent quôun peu plus de 5 % des obligations pour une part des délégataires dans les CEE délivrés de 

lôordre de 30 %. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036340596
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043531920
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Les certificats, délivrés aux seuls obligés et délégataires, sont enregistrés dans un registre 

national, « Emmy ». Celui-ci enregistre aussi les transactions de certificats réalisées de gré à 

gré, ce qui constitue un « marché secondaire », accessible cette fois-ci à toute personne morale. 

Dans son rapport public de 2013, puis en 2016, la Cour avait soulign® quôune v®ritable place 

de marché devait être « s®par®e du registre national aux fonctions dôenregistrement » et quôun 

tel marché des transactions effectivement réalisées « contribuerait à la fiabilisation et la 

transparence du dispositif »88. 

1 - Un registre central en progrès qui atteint toutefois ses limites 

a) Une gestion améliorée dôune plateforme qui reste cependant inadaptée 

En application de lôarticle L. 221-10 du code de l'énergie, les certificats CEE délivrés sont 

exclusivement matérialisés par leur inscription sur un compte individuel ouvert dans le registre 

Emmy89. Celui-ci est accessible par une plateforme en ligne qui publie également les données 

mensuelles des transactions de CEE90. 

La tenue du registre national des certificats d'économies d'énergie fait lôobjet dôune 

délégation de service public de lô£tat, accordée à la société EEX91 depuis 2018 et renouvelée 

en 2022 jusquôen 2027. Depuis sa reprise de la délégation, la société a procédé à diverses 

améliorations du fonctionnement du registre qui se traduisent, dans sa dernière enquête menée 

de juillet à septembre 2023, par un niveau de satisfaction en progrès92. 

Toutefois, lôergonomie de la plateforme est décriée, seuls 40 % des répondants étant 

satisfaits ou tr¯s satisfaits. Cette m®diocre performance ®tait dôailleurs abord®e dans la r®ponse 

de lôunion franaise de lôélectricité à la consultation sur la sixième période CEE et la fin de la 

cinquième période de juillet 2023 : « le site Emmy demeure archaïque au regard des volumes 

CEE et financiers quôil génère ». En outre, lôanalyse des bilans annuels du délégataire montre 

le poids de lôinstabilit® chronique du dispositif. Ainsi, le dernier rapport dénombre la prise en 

compte de 25 arrêtés en un an, faite au d®triment de lôam®lioration de la qualit® de service pour 

les utilisateurs. Enfin, concernant la sécurité, EEX procède à un audit indépendant chaque année 

et mandate un prestataire sp®cialis® afin dôeffectuer un test dôintrusion externe sur lôarchitecture 

informatique. Le dernier audit révèle un niveau satisfaisant de sécurité et formule quelques 

recommandations dôam®lioration. La mise en îuvre de ces recommandations, déjà 

programmée par le délégataire, est importante au regard des volumes financiers en jeu. 

Les limites de la plateforme, confrontée ¨ la croissance de lôactivit® du dispositif des CEE 

et des enjeux financiers sous-jacents, notamment le manque de flexibilité et la nécessaire 

modernisation de lôinterface, rendent nécessaire une réflexion sur une évolution plus structurelle. 

                                                 
88 Cour des comptes, op. cit, 2013 et 2016. 
89 Cf. annexe n ° 12. 
90 https://www.emmy.fr/public/accueil. 
91 Le groupe EEX fournit des plates-formes de marché pour lôénergie et les produits de base dans le monde. Il 
détient notamment la bourse européenne de lôélectricité EPEX spot. 
92 Même si seuls 27,4 % des titulaires de comptes ont répondu. À cet égard, il conviendrait à lôavenir que le PNCEE 
sôassure que le délégataire obtienne un meilleur taux de réponse, par un démarchage téléphonique ou des prises de 
rendez-vous par exemple. 
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La rémunération du délégataire est, elle, basée sur un prix unitaire déterminé par arrêté 

pour lôouverture de compte, pour les transferts de CEE et pour lôinscription de ceux-ci. Les frais 

dôouverture de compte sont fix®s depuis 2021 ¨ 150 euros, les frais dôenregistrement ¨ 2 euros 

et les frais de transfert des certificats dô®conomies dô®nergie ¨ 1,80 euros. Les coûts unitaires 

ont été revus plusieurs fois à la baisse. Par ailleurs, le volume de CEE émis (en GWhc) a 

augmenté de près de 300 %. Il en résulte un chiffre dôaffaires de plus de 2,6 Mú en 2022 pour 

un total de 1 836 comptes ouverts. De fait, lôactivit® de teneur de registre reste profitable. 

b) Des indices plus nombreux, mais toujours peu représentatifs 

Le nombre de transactions, leurs volumes et les prix moyens dôacquisition et de vente des 

CEE sont rendus publics mensuellement par le teneur de registre. 

Lôindice de prix « global », produit depuis lôorigine, recouvre à la fois des transactions 

commerciales et des transactions au sein dôun m°me groupe. De plus, il agrège des prix de 

contrats à terme de maturité différente : le prix des CEE transférés au cours dôun mois donné 

peut avoir été fixé des mois ou des années auparavant. Les prix ne tiennent pas compte non plus 

compte des conditions du contrat (date de livraison, volumes). 

Pour répondre à ces limites, des cotations en indice « spot » sont publiées depuis 2018 en 

plus de lôindice « global ». Elles regroupent les seules transactions commerciales et les seuls 

contrats conclus au plus tôt au premier jour du mois précédent. Cet indice est toutefois 

handicapé par son caractère volontaire, déclaratif, et par un faible volume dôactivit® (10,5 TWhc 

par mois en moyenne en 2023). De plus, il ne prend pas en compte les conditions du contrat 

sous-jacent. 

Graphique n° 8 : évolution des indices « global » et « spot » publiés par EEX depuis 2018 

(en euros par MWhc) 

 
Source : Cour des comptes 
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En outre, il est prévu la mise en place par décret dôun indice ¨ terme, dont le projet a été 
soumis au Conseil sup®rieur de lô®nergie du 27 novembre 2023. Mais cet indice se basera 
toujours sur des contrats sous-jacents hétérogènes. 

De manière générale, les indices publiés sur Emmy sont calculés sur la base de prix et 
dôinformations d®clar®s par les acteurs et qui sôappuient sur des contrats sous-jacents différents. 
Côest la raison pour laquelle la commission de r®gulation de lô®nergie (CRE) a d®cid® de ne pas 
retenir les indices Emmy pour la construction dôune r®f®rence de prix du gaz pour les 
consommateurs résidentiels, en estimant que « lôutilisation de lôindice Emmy standard ou 
Emmy spot nôest pas adapt® en raison de la m®thodologie de construction de ces indices. 
Lôindice Emmy standard, notamment, prend en compte le co¾t des transactions intragroupes, 
côest-à-dire des prix non r®plicables par lôensemble des fournisseurs. Lôindice Emmy spot 
exclut ces transactions, mais recouvre des réalités contractuelles variées, en particulier de prix 
ne portant pas sur la livraison de produits sur les mêmes périodes. »93 

De plus, lôanalyse du contenu du registre et des transactions menées montre encore, 
comme la Cour lôavait d®j¨ soulign® en 2016, des anomalies quôil sôagisse dô®changes ¨ prix 
nuls, ou de vente à des prix inférieurs au niveau du marché. 

2 - Des difficultés structurelles pour la cr®ation dôune place de marché effective 

Le march® secondaire, de gr® ¨ gr®, repr®sente dôapr¯s les donn®es Emmy un volume 
devenu significatif, permettant aux obligés de compléter la production de CEE, voire de la 
couvrir pour les plus petits dôentre eux et aux ®ligibles de c®der leur production. Toutefois, 
comme cela avait ®t® relev® dans le cadre dôune ®tude de Mines Paris Tech en 2020, « les 
acteurs spécialisés dans le financement et la gestion de risques (en particulier les banques) 
sont largement absents »94, seuls quelques courtiers étant présents. 

Graphique n° 9 : évolution des CEE échangés sur le marché secondaire par rapport 

au volume de CEE délivrés de 2018 à 2021 (volume en TWh c et part en pourcentage) 

 
Source : Cour des comptes 

                                                 
93 Délibération de la commission de régulation de lôénergie n° 2023-102 du 12 avril 2023 portant décision sur la 
méthodologie de construction dôune référence de prix du gaz pour les consommateurs résidentiels. 
94 Matthieu Glachant, Victor Kahn et François Lévêque, op. cit., 2020. 
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Apr¯s lô®chec dôune premi¯re tentative en 2012, la soci®t® C2E Market a relanc® lôid®e 

dôune place de march®, cette fois soutenue par Engie, dont les modalités de fonctionnement 

sont précisées en annexe. Lôinitiative regroupe 40 adh®rents (21 obligés, 17 délégataires et 2 

intermédiaires), permet 4 TWh de transactions par mois et lôindice C2E Market est utilis® par 

la CRE pour son repère de prix du gaz. La CRE estime en effet que « les données de la 

plateforme C2EMarket pr®sentent lôavantage de fournir des prix à terme en distinguant la 

p®riode de livraison, contrairement ¨ lôindice Emmy. Lôacc¯s ¨ la plateforme est certes r®serv® 

aux adh®rents, mais lôindice reste r®plicable par tout fournisseur qui le souhaite »95. 

Pour autant, la plate-forme rencontre des limites importantes, parmi lesquelles la faible 

profondeur de marché (à peine 10 % du volume de CEE délivrés). Les obligés les plus 

importants nôutilisent en effet pas ¨ ce stade la plateforme, ¨ lôexception dôEngie. Le principal 

oblig®, EDF, estime dôailleurs et apr¯s analyse juridique men®e par un conseil ext®rieur, que 

les contrats dôachat de CEE, quôil sôagisse de contrats spot ou de contrats à terme, « répondent 

aux crit¯res de d®finition des march®s publics (contrat dôachat ¨ titre on®reux, r®pondant aux 

besoins dôEDF) et doivent donc °tre regard®s comme relevant, en principe, des obligations 

légales de mise en concurrence prévues en la matière »96, les seules exceptions relevant des 

produits financiers, ce dont les CEE ne semblent pas relever a priori. Il ne serait donc pas 

possible à EDF de participer à ce marché. Le groupe organise de ce fait des appels dôoffres pour 

lôacquisition de CEE97. 

Par ailleurs, les autres oblig®s peuvent, ainsi que la Cour lôavait d®j¨ relev® en 2013, 

préférer profiter des travers de la plateforme Emmy et donc décider de ne pas rejoindre la 

plateforme de C2E Market : « lôabsence de transparence sur les prix [dôEmmy], par rapport à 

un carnet dôordres ouvert ¨ tous, donne aux acteurs [les oblig®s] de meilleures marges de 

négociation, probablement au détriment des éligibles »98. Si aucun oblig® nôadmet recourir ¨ 

cette stratégie, la plupart des acteurs font toutefois part de craintes de manipulation de cours, 

en raison des faibles volumes échangés et de lôabsence dôautorit® de r®gulation ind®pendante 

chargée de superviser ce marché. Pour autant, les fortes variations constatées sont 

manifestement corrélées aux décisions et annonces gouvernementales ou à leur anticipation par 

les acteurs, notamment ceux participant aux instances de pilotage. 

                                                 
95 Délibération n° 2023-102 de la CRE du 12 avril 2023 portant décision sur la méthodologie de construction dôune 

référence de prix du gaz pour les consommateurs résidentiels. 
96 UGGC, « Soumission au droit de la commande publique des contrats dôachat de certificats dôéconomie 

dôénergie, note de cadrage », 8 décembre 2017. 
97 EDF est soumise au code de la commande publique qui transpose la directive européenne 2014/25/UE du 

26 février 2014 portant coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs de lôeau, de 

lôénergie, des transports et des services postaux. Au-delà des seuils réglementaires, les appels dôoffres font lôobjet 

dôun avis dôappel à la concurrence publié au Journal officiel de lôUnion Européenne (JOUE). 
98 Cour des comptes, op. cit., 2013. 

https://www.cre.fr/documents/Deliberations/Decision/methodologie-de-construction-d-une-reference-de-prix-du-gaz-pour-les-consommateurs-residentiels
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Graphique n° 10 : évolution des prix moyens sur C2EMarket ¨ lôaune des annonces 
des pouvoirs publics 

 
Source : Cour des comptes dôapr¯s les donn®es fournies par C2E Market 




























































































